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L
A droite pue le scandale financier. On 
connaissait les spéculations immobilières 
de Chirac à Paris. D'autres magouilles 

s'ajoutent, comme à Aix-en-Provence où le mai­
re sortant passe la main pour n'avoir pas à se 
disculper. Dernier en date, révélé par « le Ma­
tin», un détournement de fonds (deux à trois 
milliards de centimes) effectué par un ami de 
Lecanuet, P-DG du « centre de formation des 
personnels communaux». Arreckx, maire de 
Toulon, et la municipalité Baudis de Toulouse 
sont mouillés. 

Tous les moyens leur sont bons, comme 
l'utilisation du fichier des HLM de Paris par le 
RPR, révélée par « le Canard enchaîné» et 

« Rouge ». L'hésitation de ces va-t-en-guerre du 
RPR et de l'UDF, pourtant, se fait jour.« Et si on 
avait eu tort de dire qu'on allait gagner », se de­
mandent les idéologues de cette droite essouf­
flée. Aussi, Chirac trépigne dans ses meetings, 
vocifère, l'insulte plus violente à la bouche. 
Mais la belle certitude d'obtenir un raz-de-ma­
rée à droite n'y est plus. 

S
I la droite parle haut et fort, le gouver­
nement, lui, chuchote. Parmi les minis­

. tres socialistes et communistes, on ne 
parle plus que « rigueur». Et dire qu'ils sont ar­
rivés au pouvoir au nom du changement ! En 
fait, PS et PC attendent l'après-municipales 
pour mettre en route un second plan d'austéri­
té. La seule divergence actuelle qui oppose Mai­
re et Rocard à Mauroy et Delors, c'est la dose 
de rigueur. Remède de cheval ou traitement 
plus mesuré, se demandent doctement nos mi­
nistres. Mais tous sont d'accord pour continuer 
la même politique et leur politique c'est l'austé­
rité. Elle nous a déjà coûté fort cher. Les 11,3 % 
d'augmentation des prix de 1982 (indice CGT) 
ont dépassé les salaires bloqués, puis encadrés. 
L'indexation des salaires sur la hausse des prix 
a été cassée, et le SMIC se traîne à 3 000 F nets. 
Qui peut vivre avec ça 7 L'UNEDIC indemnise 
moins cher et moins longtemps toujours plus de 
chômeurs. Et pour compter ces chômeurs, le 
gouvernement utilise les mêmes statistiques 
truquées que du temps de Barre et Giscard. 

Dans le secret de leurs cabinets ministériels, 
ils nous préparent de nouvelles attaques contre 
la protection sociale et le pouvoir d'achat. Dans 
le même temps, le gouvernement accordera aux 
patrons de nouveaux allégements de charges 
sociales. Quant aux travailleurs qui voudraient 
faire grève pour leur salaire, le gouvernement 
les a avertis, en permettant que la répression 
s'abatte, à Renault et Citroën, sur les OS immi­
grés. 

* 
P

AR nos listes « LA VOIX DES TRAVAIL-
LEURS CONTRE L'AUSTERITE», nous 
disons: oui, une autre politique est pos­

sible ; à condition de rejeter totalement le jeu 
capitaliste, les impératifs nationaux et inter­
nationaux de la loi du profit patronal. C'est 
pour cette politique, dont le seul fondement est 
la satisfaction des besoins des travailleurs, qu'il 
nous faut préparer la mobilisation, le seul outil 
qu'ont les travailleurs pour imposer le vrai 
changement. C'est le sens de nos listes, présen­
tes dans 81 grandes villes : barrer la route à la 
droite, sans voter pour l'austérité de gauche. 

Le 6 mars, soutenez ces listes, présentées 
par Lutte ouvrière et la LCR. VOTEZ ET FAITES 
VOTER POUR ELLES. 

Le6mars 
Barrez la route à la droite 

Refusez l'austérité 
du gouvernement 

otez pour 

PARIS-CHIRAC 
Rouge révèle de 

nouvelles combines 
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Nantes : le PCI 
«plaide coupable» 

D
ANS le dernier numéro 
de Rouge, nous écri­
vions : « Dans la liste 

"Nantes d'abord", des mili­
tants du PC/ se retrouvent 
aux côtés de notables long­
temps alliés à la droite» et 
nous demandions que la di­
rection nationale du PCI donne 
clairement sa position à ce 
propos. 

La réponse est venue dans 
le numéro d'informations ou­
vrières qui a suivi : (( Le PC/ 
soutient la liste "Nantes 
d'abord" ... » La chose est 
grave. Nos désaccords avec le 
PCI sont connus et impor­
tants. li a refusé, malgré nos 
propositions, toutes discus­
sions visant à l'associer aux 
listes unitaires des révolution­
naires soutenues par la LCR et 
LO et a préféré constituer des 
listes « d'unité ouvrière » qui 
cachent mal son opportunis­
me par rapport à l'Union de la 
gauche. 

Ainsi, sous prétexte que 
« le mandat est respecté», on 
voit le PCI retirer sa liste à 
Mantes-la-Jolie où le maire 
PS sortant s'est prononcé 
« pour la laïcité>>. Que ce 
maire n'ait rien dit sur la poli­
tique de « rigueur» du gou­
vernement n'est pas pour 
gêner le PCI... 

Dans les circonscriptions où 
les listes « La voix des travail­
leurs contre l'austérité » ne 
seront pas présentes, la LCR 
appellera à voter pour les lis­
tes qui défendront les reven­
dications ouvrières, l'indépen­
dance vis-à-vis de la bour­
geoisie, tout en refusant la 
politique d'austérité du gou­
vernement. Dans ce cadre, 
nous ferons localement voter 
pour des listes « d'unité ou­
vrière». 

Le problème, c'est que la 
liste « Nantes d'abord » ne 
rentre pas dans cette catégo­
rie-là. 

« Nantes d'abord» est 
conduite pat un vieux 
politicien local, Rou-

tier-Preuvost, li a été « maire 
adjoint» sous les deux man­
dats successifs d'André Mori­
ce, personnalité bien connue 
de la droite locale. Il a fait 
scission du PS au moment du 
rapprochement avec le PC 
pour, avec Hinterman, créer le 
Parti social-démocrate qui a 
dérivé vers l'UDF. Il s'est re­
trouvé, toujours avec son ami 
Chauvel, dans la liste de droite 
dirigée par A. Morice qui a été 
battue par la gauche aux mu­
nicipales de 1977. 

Informations ouvrières ex­
plique pudiquement : « A 

Nantes, deux listes se pré­
senteront conduites par des 
membres ou d'anciens mem­
bres du PS. Celle conduite par 
A. Chenard (PS, maire sor­
tant) et celle conduite par A. 

Routier-Preuvost (..J Et Rou­
tier et Chenard ont été con­
seil/ers municipaux à l'épo­
que où le dénommé A. Morice
était maire de Nantes ( ... ) Du 
passé de Chenard, Artous fait 
table rase. »

Le problème n'est pas de 
juger du passé ou des qualités 
d'un individu mais d'une tra­
jectoire politique. A. Routier­
Preuvost a rompu avec le PS 
et s'est présenté contre la lis­
te Union de la gauche aux 

municipales de 1977, sur une 
liste de droite. 

Comment q·ualifier actuelle­
ment un tel individu, sinon de 
politicien bourgeois, de nota­
ble local qui a rompu tout lien 
avec le mouvement ouvrier. 

(( Informations ouvriè­
res» explique que, 
contrairement à Alain 

Chenard, la liste de Routier­
Preuvost a pris position pour 
les principales revendications. 
Il est toujours facile pour des 
politiciens de faire des décla­
rations ! Revenons sur la laïci­
té que le PCI juge décisive. 
Certes, la liste « Nantes 
d'abord» affirme que (( la re­
ligion est une affaire privée 
et doit demeurer telle». Mais 
elle explique aussi, comme 
nous le disions dans le dernier 
Rouge, que « le problème de
l'école(. .. ) est un problème de 
gouvernement, en aucun cas 
un problème municipal » et 
en attendant que (( le gouver­
nement actuel change la loi, 
la loi doit être appliquée». la 
loi Guermeur, sans doute ! 

Routier-preuvost et son 
collègue Chauvel s'expriment 
de toute façon clairement 
dans leur feuille locale Socia­
lisme et Liberté: (( Si l'on en 
vient à la France, il nous faut 
constater que l'habile et dia­
bolique travail de sape entre­
pris au sein même de l'Etat, 
grâce à la présence, dans le 
gouvernement même, de 
quatre représentants du Parti 
communiste, passe complè­
tement inaperçu... Le Parti 
socialiste a publiquement 
mené avec le PC, à propos de 
la présentation commune aux 
municipales, des négocia­
tions dont il se déclare très 
satisfait. Ainsi se poursuit 
/'alliance du PS avec le parti 
qui proclame "positive" 
l'abominable politique con­
duite en URSS depuis 65 ans 
par le parti de Lénine et de 
Staline ... Jamais, on peut 
l'affirmer, à aucun moment 
de son histoire, aux plus 
grandes réussites électorales, 
le PC n'a disposé de telles fa­
cultés de saper, de l'intérieur, 
les institutions républicai­
nes ... » (Numéro de janvie�-fé­
vrier 1983.) 

Voilà qui n'empêche pas ln­
formations ouvrières d'écrire: 
« Parce qu'il se prononce en 
faveur des mots d'ordre et 
des revendications des mas­
ses laborieuses et de la jeu­
nesse qui ouvrent la voie à la 
mobilisation populaire pour 
que la majorité PS-PCF rom­
pe avec une politique dictée 
par le CNPF, le PC/ soutient 
en effet la liste "Nantes 
d'abord". » 

Pour essayer de trouver une 
porte de sortie, Informations 
ouvrières explique que, à 
Nantes, la LCR soutient la liste 
Union de la gauche d'A. Che­
nard. En oubliant tout simple­
ment qu'existe une liste « La 
voix des travailleurs contre 
l'austérité » ! Oubli révélateur 
d'une certaine gêne. 

Les militants du PCI vont-ils 
accepter de soutenir une liste 
conduite par des politiciens 
bourgeois anticommunistes ? 
Cyniquement, Informations 
ouvrières préfère expliquer 
(( Nous plaidons coupable. » 

Antoine Artous 

Bloc-notes 

· Vendredi 4 mars
à la veille du 1 er tour 

· GRAND

RASSEMBLEMENT 
UNITAIRE 

organisé par la 

Ligue communiste révolutionnaire 

et Lutte ouvrière 

avec 

Arlette Laguiller 
et Alain· Krivine 

20 heures 
Square de Choisy 

Sous châpiteau 
Métro Place d'Italie ou Tolbiac â 300 m de la placo, d'Italie par l'avenue de Choisy 

PAYSANS 

Rompre avec 
la FNSEA, 
l'exemple 
de la Dordogne 

La Dordogne fait partie des 
départements où la FDSEA 
est dominée par le PS. Celle-ci 
participe au « Comité de Gué­
ret » qui depuis 1953 regroupe 
18 FDSEA « de gauche ». Le 
président de ce comité est 
d'ailleurs depuis l'an dernier C. 
Platon, militant socialiste et 
ancien président de la FDSEA 
24, laquelle fait en même 
temps partie de I'(( inter-pay­
sanne » qui regroupe les fédé­
rations à direction socialisan­
te. 

Le PCF est bien présent lui 
aussi dans la fédération dé­
partementale dont la direction 
cumule les mandats dans dif­
férentes instances départe­
mentales. Aucune tentative de 
créer le MODEF n'a eu lieu. La 
droite, elle, détient quelques 
mandats, en particulier chez 
les producteurs de lait. 

Pour ces premières élec­
tions à la proportionnelle, la 
FDSEA a centré sa campagne 
sur le thème de l'unité syndi­
cale, réservant ses coups au 
nouveau Syndicat des travail­
leurs paysans, dont les res­
ponsables sont le plus sou­
vent d'anciens militants du 
Centre des jeunes agriculteurs 
ou de la FDSEA-viticulture, 
ayant rompu avec le corpora -
tisme. 

Par contre, la FDSEA n'a 
pratiquement rien dit sur la 
liste qui s'est lancée sur sa 
droite, le (( Mouvement pour
la défense d'une agriculture 
libre» (MODAL), composé es­
sentiellement de membres. 
voire de responsables, FDSEA. 
le MODAL n'a pas quitté la 
FDSEA et s'est bien gardé de 
la critiquer de front. Il a fait 

une campagne poujadiste, dé­
nonçant le cumul des man­
dats politiques et syndicaux et 
attaquant la politique d'Edith 
Cresson qui menacerait les 
campagnes d'une collectivisa­
tion rapide ! La droite avait 
donc deux fers au feu, cer­
tains continuant de soutenir la 
FDSEA au nom de l'unité, les 
autres cherchant à capter le 
mécontentement avec une lis­
te séparée, contre le gouver­
nement. 

Résultat ? Les travailleurs­
paysans, avec 14 % , gagnent 
3 sièges. Le MODAL obtient 
33 % et 7 sièges et la FDSEA, 
avec 53 % (12 siègas), ne 
peut empêcher la direction 
FNSEA et Guillaume de comp­
tabiliser également ses voix. 

Certes, le PS garde le con­
trôle, avec les élus des autres 
collèges, de la chambre. Mais 
la droite a pris conscience de 
sa force et les travailleurs­
paysans. malgré une implan-
tation trop localisée, ont réus­
si une percée. La FDSEA 24 ne 
peut plus échapper à la ques­
tion : que signifie soutenir en 
même temps les revendica­
tions de la FNSEA et celles, 
contradictoires, du program­
me socialiste ? Est-il possible 
d'être« de gauche» et d'affir­
mer avec Guillaume (( l'unité 
des agriculteurs» ? Il faut 
rompre avec la FNSEA. 

PAYSAN 

Elections 

R. Devaneuse 

aux chambres 
d'agriculture 
Droite: 
un recul confirmé 

Les élections aux chambres 
d'agriculture ont eu lieu le 28 
janvier. La droite a crié trop 
tôt victoire à la lecture des 
premiers résultats (cf. Rouge 4 
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février). Les chiffres définitifs 
confirment son recul. 
• Chez les ouvriers agricoles,

la CFDT reste faiblement ma­
joritaire, talonnée par la CGT. 
Le fait le plus marquant reste
l'abstention : près de 52 % .
Le vote avait lieu un jour ou­
vrable. Les ouvriers agricoles,
la fraction la plus éparpillée et
la plus exploitée du proléta­
riat, étaient d'ailleurs loin
d'être tous inscrits.

• Chez les salariés du« para­
agricole » (ce qui recouvre les
organismes de service de
l'agriculture), la CFDT garde sa
prééminence traditionnelle et
améliore un peu son score des
prud'homales. Dans ce collège
aussi, l'abstention est forte. 
N'est-ce pas aussi une mar­
que de défiance des salariés
envers une institution où ils 
sont gérés par une majorité ...
de leurs employeurs ?

• Chez les exploitants, les 
chiffres définitifs amplifient ce 
que nous écrivions le 4 février.
La FNSEA encore majoritaire
est en léger recul (61 %). Les
trois organisations liées au 
mouvement ouvrier (MODEF.

FNSP CNSTP) total isent 
29,13.'entre 5 et 10 % chacu­
ne et il faut ajouter que des 
courants liés au PS et au PCF 
sont encore présents dans les 
FDSEA. La nécessité de re­
grouper ces forces. de rompre 
avec le syndicalisme corpora­
tif et la droite n'en apparaît 
que mieux. La percée limitée 
mais indiscutable de la Confé­
dération des travailleurs-pay­
sans (CNSTP) est une indica­
tion précieuse sur l'audience 
que peut rencontrer un cou­
rant qui maintient son indé­
pendance vis-à-vis du gou­
vernement sur les revendica­
tions essentielles et qui se bat 
clairement contre la droite. 

REPERES 

D
EPUIS l'incarcération 
de Klaus Barbie, on 
assiste à une tentati­

ve insidieuse de banalisation 
des crimes du nazisme. Bien 
sûr. personne ne prend ou­
vertement la défense du 

« boucher de Lyon » et de 
ses semblables. Mais, ici et 
là, fleurissent des articles 
aux objectifs plus qu'ambi­
gus. Après Henry Amouroux 
qui tente de nous convaincre 
qu'entre 1940 et 1945, la 
France était en guerre civile, 
c'est dans le Figaro Magazi­
ne du 12 février qu'Alain 
Griotteray part des mêmes 
considérants : (( Au risque 
de choquer, j'affirme que 
Barbie n'a fait, sinon que 
son devoir, du moins que 
son boulot, son sale boulot, 
en arrêtant Jean Moulin. » 

Oui, de telles affirmations 
sont choquantes. Peu im­
porte que leur auteur s'indi­
gne, quelques lignes plus 
bas, de l'assassinat de 
(( malheureux enfa nts 
juifs». Ces propos revien­
nent, qu'on le veuille ou non, 
à mettre sur le même plan 
les tortionnaires et ceux qui 
leur résistèrent. Dans cette 
logique, certains n'ont pas 
hésité à franchir les limites 
de la décence en invoquant 
pêle-mêle, (( les assassins
qui égorgèrent au nom du 
FLN» et les (( criminels de
guerre et de paix cambod­
giens, argentins, chiliens, 
soviétiques ». La boucle est 
bouclée. Ceux qui subissent 
l'oppression, qui sont con­
traints d'y faire face les ar­
mes à la main, et leurs bour­
reaux sont renvoyés dos à 
dos. 

Le nazisme ne fut ni une 
parenthèse tragique dans 
l'histoire de l'humanité ni 
une abomination parmi bien 
d'autres. Hitler et ses com­
plices ont poussé à l'ex­
trême la barbarie pour ré­
pondre à la formidable crise 
économique et sociale du 
capitalisme des années tren­
te. La bourgeoisie allemande 
n'y a pas trouvé d'autre is­
sue que la guerre, la con­
quête de nouveaux territoi­
res, l'écrasement de la clas­
se ouvrière et l'extermina­
tion systématique de caté-

r 

gories entières de popula­
tions pour des raisons de ra­
ce, de nationalité ou d'opi­
nion. 

Les peuples - à com­
mencer, on l'oublie trop 
souvent, par le peuple alle­
mand - ont payé un trop 
lourd tribut, pour que l'on 
accepte de relativiser main­
ten ant les horreurs du 
fascisme. D'autant que si les 
figures les plus en en vue du 
111• Reich ont été exécutées, 
nombre d'autres courent en­
core et ont mis leurs talents 
de tortionnaires et de liqui­
dateurs du mouvement ou­
vrier au service d'autres 
maîtres. Walter Rauff, le si­
nistre inventeur des cham­
bres à gaz ambulantes, a été 
employé par Pinochet. Et 
lors d'une récente émission 
télévisée, un ancien nazi ré­
fugié en Amérique latine 
proclamait sa reconnaissan­
ce envers le dictateur du Pa­
raguay, le général Stroess­
ner. 

Les bourreaux ont fait des 
émules. Et pas seulement 
dans des Etats sanguinaires 
reculés. N'ont-ils pas mérité 
le nom de gestapistes, les 
tortionnaires de la Villa Susi­
ni en Algérie ou ceux qui fu­
rent à l'origine du charnier 
découvert récemment dans 
les Aurès ? Ne torture-t-on 
pas à la chaîne en Turquie, 
au Maroc ou au Salvador ? 
Sharon et Begin, qui se veu­
lent pourtant les héritiers 
des six millions de Juifs dé­
portés et gazés, ne vien­
nent-ils pas d'appliquer un 
plan systématique de terreur 
contre les Palestiniens du Li­
ban? 

Ces crimes ont évidem -
ment une ampleur bien 
moindre que le génocide hit­
lérien. Ils procèdent néan­
moins d'une logique parallèle 
qui ne disparaîtra qu'avec 
l'ordre capitaliste lui-même. 
C'est la raison pour laquelle 
il convient de refuser I'« ou­
bli >>, le pardon, et d'exiger 
que toute la lumière soit fai­
te sur les atrocités nazies 
encore inconnues et sur 
ceux qui s'en sont fait les 
complices. 

Christian Picquet 
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Cette semaine 

Sous la rigueur, l'austérité 
F ACE à la crise, Jacques 

Delors, faute d'inventer 
une politique, a créé un 

mot. Celui de << rigueur».
Attrapés ceux qui se référe­

raient au dictionnaire pour s'en­
quérir de la différence entre « ri­
gueur» et « austérité ». Puisque, 
exemple parmi d'autres, le Petit
Robert nous explique qu'austéri­
té veut dire : sévérité, dureté, ri­
gidité ... rigueur. Et que rigueur 
signifie : sévérité, durété ex­
trême ! Bien malin donc qui ver­
rait la différence. Ce qui, au de­
meurant, ne prouve qu'une cho­
se : la malignité de Delors. Car, 
précisément, l'important est là : 
remplacer un mot par un autre, 
qui a le même sens, qui renvoit à 
la même réalité, mais qui n'est 
pas le même mot ! 

Celui d'austérité fait immédia­
tement songer aux politiques de 
Reagan et de Thatcher, qui ne 
sont point nos amis, et, en Fran­
ce, il a fâcheusement gardé l'em­
preinte de Barre. Bref, un mot 
sale et graisseux. 

A l'inverse, celui de rigueur ap­
paraît neuf et fringant. A l'image 
du ministre lui-même. 

Du coup, tous les efforts sont 
tendus pour imposer une éviden­
ce : pas plus Delors ne ressemble 
à Barre, pas plus la rigueur du 
jour n'a à voir avec l'austérité de 
la veille. 

D'ailleurs, les dirigeants du 
PCF qui, il y a peu, guerroyaient 
vigoureusement contre « l'austé­
rité de droite ». et ne manquaient 
pas de fermeté pour prévenir 
contre une menaçante « austérité 
de gauche». ne sont-ils pas les 
plus prompts à nous certifier que 
la rigueur gouvernementale n'est 
pas austérité ? « La rigueur peut
s'imposer, en raison de la mar­
ge étroite existant actuelle­
ment>>, explique Juquin, pour 
préciser qu'elle « ne doit pas al­
ler vers l'austérité » !

Donc, retirons ce mot d'austé­
rité qui blesse les oreilles gouver­
nementales ! Le message est 
passé. « Point d'austérité ! Point 
d'austérite ! Seulement de la ri­
gueur ! » C'est la joyeuse faran­
dole des ministres, sur l'air des 
sacrifices librement consentis. 

Un double avantage 

Outre ce démarquage par rap­
port au passé, la notion de ri-

gueur présente un double avan­
tage. 

Il suffit de lire nos ministres, 
qui, de près ou de loin, sont tous 
économistes, pour découvrir le 
premier. Alors que l'austérité 
crée une situation, un état, quasi 
une manière de vivre, la rigueur, 
elle, est quantifiable. D'aucuns 
s'insurgeront pour réclamer 
« moins de rigueur», d'autres, à 
l'inverse, exigeront « plus de ri­
gueur». C'est au choix ! Un choix 
qui autorise Mauroy, le Sage de 
Matignon, à penser que le mieux 
est justement de ne pas choisir, 
pour s'écarter également du trop 
et du trop peu. « // faut com­
prendre, explique-t-il dans /'Uni­
té, que toute notre politique 
économique repose sur un équi­
libre particulièrement fragile et 
que nous devons donc agir avec 
la plus extrême précaution: un 

excès de rigueur entratnerait une 
nouvelle poussée de chômage, 
un manque de rigueur laisserait 
repartir l'inflation ! » Mauroy 
est tellement satisfait de sa for­
mule qu'il n'hésite pas, dans le 
même interview, à la répéter une 
seconde fois. Faute d'une troisiè­
me variation, avouons franche­
ment notre déception : cette 
perspective ne nous apparaît pas 
marquée au coin de ... la rigueur ! 

Par ailleurs, contrairement à la 
définition que donne Littré de la 
notion traditionnelle de l'austérité 
(« manière de vivre rigoureuse à 

soi-même »J, chacun sait que 
l'austérité, au sens économique 
du terme, concerne surtout les 
autres. Or, là encore, la notion de 
rigueur permet d'innover. Puis­
que, si l'on en croit Edmond Mai­
re, rient n'interdit de rêver à une 

P. Mauroy ou la juste mesure

P OUR son 5009 numéro, 
/'Unité. hebdomadaire du 
Parti socialiste, publie un 

très long entretien avec Pierre 
Mauroy. C'est un pot pourri des 
thèmes qui sont chers au Premier 
ministre: le gouvernement qui a 
beaucoup fait, qui n'a pu faire plus 
ni plus vite à cause des contraintes 
économiques, la conviction que le 
PS incarne de grandes idées et de 
grandes espérances... Agrémenté 
d'un album de photos où l'on voit 
Mauroy avec Mitterrand, Mauroy 
avec Walesa, Mauroy avec les mi­
nistres, Mauroy en famille et Mau­
roy tout seul. .. 

Qu'en retenir ? Que Mauroy se 
présente comme l'homme de la 
juste mesure, ennemi des excès 
dans un sens ou dans l'autre, 
apôtre du « ni trop ni trop peu » ... 
, S'il y a des « déçus du socialis­
. me ». est-ce parce qu'il y a trop ou 
pas assez de changement 7 Ré-
ponse de Mauroy : << Je serais ten-

té de vous répondre qu'il doit y 
avoir un peu des deux». 

Y a-t-il trop de cadeaux au pa­
tronat ? Réponse : « Il n'est pas
question pour le gouvernement de 
faire des cadeaux à qui que ce 
soit, vous le savez bien. Je con­
nais ls dialectique historique qui 
s'est établie entre le mouvement 
ouvrier et le patronat. Cette his­
toire c'est la nôtre et je ne l'ou­
blie pas. » 

Mauroy est-il partisan de plus ou 
moins de rigueur ? Réponse : 
« Cette politique exige un équilibre 
soigneux. Trop de rigueur provo­
querait une nouvelle flambée de 
chômage, et pas assez entraine­
rait une remontée de notre rythme 
d'inflation. 11 

On retiendra, pour prendre date, 
que Mauroy se prononce nette­
ment sur la question du pouvoir 
d'achat : « Changer la vie, cela
suppose, par exemple aujourd'hui, 
maintenir le pouvoir d'achat ... ;1 
Dont acte ! 

Position audacieuse puisque, en 
même temps, Mauroy assume la 
politique de rigueur du gouverne­
ment : « La rigueur, oui, elle est 
nécessaire au maintien de nos 
grands équilibres économiques. 
C est la raison pour laquelle j'ai
fait ce choix, par exemple en blo­
quant les prix et les revenus ce 
qu'aucun gouvernement n'avait 
osé faire. » 

Du coup, Mauroy ne manque 
pas de prudence lorsqu'il explique 
longuement que, selon lui, et con­
formément aux institutions, les 
élections municipales et un possi­
ble échec essuyé par la majorité ne 
sauraient mettre en cause la politi­
que gouvernementale ! 

Ce qui peut prêter à débat. Des 
débats dont Mauroy n'est guère 
friand lorsqu'ils partagent la majo­
rité : rr Le débat sur la rigueur il 
est donc entre la droite et la gau­
che. Il n'est pas au sein de la gau­
che et, encore moins, au sein du 
gouvernement. 11 Soit ! 

« rigueur sélective» qui frappe­
rait plus durement les plus nan­
tis, au plus grand bien des moins 
favorisés. C'est la rigueur à la 
sauce « nouvelles solidarités» ... 

L'argument peut paraître sé­
duisant. 

Il est, en fait, peu reluisant. 
Alain Vernholes, dans le Mon­

de des 13 et 14 février, explique 
que la démarche d'E. Maire lui 
apparaît « davantage marquée 
par l'exigence morale que par 
l'observation des faits». Ce dis­
tingué commentateur de la poli­
tique gouvernementale, et admi­
rateur de Delors, étaye son cons­
tat de deux arguments. Le pre­
mier étant que « les inégalités
les plus chocantes sont celles 
procurées par la fortune et non 
par les revenus» et qu'il est im­
possible, après l'échec de l'impôt 

sur la fortune, de s'attaquer au 
problème. le second repose sur 
ce qui, pour Alain Vernholes, est 
aussi une évidence: l'impossibili­
té d 'e nv isager  une  forte  
augmentation de l'impôt sur le 
revenu. Il se sent autorisé, pour 
avancer une telle affirmation, de 
se revendiquer de Delors lui­
même. 

« Mais la franchise plaît, 
et non l'austérité » (Vol­
taire) 

Maire et Rocard aiment di­
sent-ils, à « parler clair». S�rait­
ce trop leur demander de parfois 
« entendre net » ? Aux yeux de 
ceux qui sont experts, les inéga­
lités étant ce qu'elles sont, et la 
politique gouvernementale ce 
qu'elles est, pl:.Js de rigueur pour 
les plus favorisés serait excès 
condamnable. Dès lors, à quoi se 
réduit l'invocation à un « deuxiè­
me plan de rigueur» ? Sinon à 
un appel à une augmentation de 
l'austérité pour les travailleurs 
- y compris les plus défavori­
sés ! Puisque, Edmond, même
dans les discours du secrétaire
général de la CFDT, les digues
protectrices ne sont dressées
que pour être immédiatement
submergées. Tartufferies mises
de côté, rigueur, efforts ou sacri­
fices, c'est bien d'austérité qu'il
s'agit.

Il peut y avoir, en la matière, 
des politiques plus ou moins dra­
coniennes, mais c'est bien sur 
cette voie que le gouvernement 
est engagé. Baisse du pouvoir 
d'achat, diminution des presta­
tions sociales pour alléger les 
charges des entreprises, coupes 
claires dans les budgets sociaux, 
tout cela veut dire une chose : 
diminuer la part des salaires pour 
favoriser les profits. En d'autres 
termes : faire payer la crise aux 
travailleurs. 

La logique est claire. Elle peut 
être infernale. La dénonciation 
- aux relents racistes-- des
travailleurs de l'automobile, cou­
pables du délit de grève, donne
le ton !

A dire clairement que c'est 
d'austérité qu'il s'agit, on voit 
plus immédiatement quelle ré­
ponse les travailleurs doivent 
donner : le refus, appuyé sur le 
combat. 

Francis Sitel 
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Citroën, il faut 

Luttes 
Ouvrières 

empêcher les patrons de liçencier 
A

Citroën-Aulnay et à Renault­
Flins, c'est toujours la répres­
sion qui est à l'ordre du jour. 

Le secrétaire du syndicat CGT d'Aul­
nay et trente OS immigrés CGT, ainsi 
que trois délégués CFDT de Renault­
Flins sont toujours menacés de li­
cenciement. Derrière les direétions 
de ces deux entreprises, c'est le 
gouvernement et son ministre du 
Travail qui définissent la ligne à sui­
vre. Voilà comment, à quelques se­
maines des élections municipales, le 
gouvernement entend clore la vague 
de luttes qui a secoué l'industrie au­
tomobile de la région parisienne. 
Pour la première fois depuis le 10 
mai 1981, dans une lutte sociale 
d'envergure, il monte en première 
ligne pour couvrir publiquement des 

opérations de licenciement contre 
des militants CGT et CFDT. 

Cette politique gouvernementale 
vise un double objectif : enrayer de 
nouvelles vagues de grève des usi­
nes de l'automobile par la répres­
sion ; avertir les autres secteurs de 
la classe ouvrière. en préparant, par 
des mesures de répression sélective 
contre les immigrés, le terrain pour 
un nouveau plan d'austérité. 

Une polit_ique d'austérité ne peut 
s'accompagner tôt ou tard que 
d'une politique de répression. 

En effet, tout est fait aujourd'hui 
pour effacer de la conscience ou-

vr1ere le fait qu'à Renault les ouvriers 
ont réussi à s'opposer victorieuse­
ment à des propositions salariales, 
applications pures et simples des 
plans d'austérité gouvernementaux. 
L'« effet Renault », c'est la crainte du 
CNPF selon le Monde du 16 février. 
Mais le résultat tangible est là : par 
la grève. contre les patrons, malgré 
le refus des directions confédérales 
d'engager le combat, il est possible 
de gagner. C'est ce qu'ont démontré 
quelques centaines d'OS des ateliers 
de peinture et de sellerie des usines 
de Flins et Billancourt. 

Pour éviter que cette lutte devien -
ne exemplaire pour le reste des tra­
vailleurs, le gouvernement a mis en 
cause les travailleurs immigrés en 
expliquant qu'ils étaient manipulés 
de l'extérieur par des groupes reli­
gieux. Ce n'était pas pour gagner sur 
des revendications qu'ils étaient par­
tis en grève, mais par fanatisme reli­
gieux. Telle est la thèse scandaleuse 
énoncée par le Premier ministre lui­
même à l'adresse d'ouvriers 
auxquels on continue de refuser, 
contrairement aux promesses, le 
droit de vote. Il ne faut pas se ca­
cher les yeux : sous le rouleau com­
presseur de cette campagne initiée 
par des ministres « socialistes » et 
relayée par tous les moyens d'infor­
mation pro-patronaux, c'est la divi­
sion de la classe ouvrière que re­
cherche le gouvernement. 

ÙERNIERE MINUTE : l'ordre Ci- syndicats ouvriers, CGT et 

troën impose huit licenciements CFDT, pour dresser un mur de 

et quatorze mises à pied d'une solidarité autour des 26 répri-
semaine. Le patron demande en més. 

plus quatre têtes, celles de qua- Auroux, ministre du Travail, a 

tre délégués CGT, dont le secré- tous les pouvoirs pour refuser 

taire du syndicat Akka Ghazi. les licenciements demandés, 

L'inspection du Travail doit don- annuler ceux prononcés et cas-
ner sa réponse incessamment. ser les mises à pied. Qu'il le fas­

se sans délai. 
Contre cette provocation pa- Solidarité avec les os de Ci-

tronat-CSL il faut une riposte troën. 
unitaire du mouvement ouvrier. Travailleurs français/immi-

11 faut une manifestation cen- grés, même patron même com-
trale, à Paris, notamment, des bat ! 

=====---------�---

Akka Ghazi, secrétaire de la CGT licencié. 

• Pour l'égalité des droits entre
travailleurs français et immigrés.
• Pour la liberté d'expression des

travailleurs immigrés. 

• Pour la satisfaction des revendi­
cations des travailleurs en grève,
français ou immigrés.
• Pour que Ben Bella puisse sé-

Journer et s exprimer librement en 
France. 

Meeting le samedi 19 février, à 
14 heures à la Mutualité, 24, rue 
Saint-Victor 75005 Paris. 

A l'appel de: CTA, AMF, 
UTIT. UGTSF, FETRANI, Riposte à 
la répression en Algérie. 

Parce que cette campagne odieu­
se n'a pas eu de riposte à la hauteur, 
le gouvernement a pu passer à une 
seconde phase de sa contre-offensi­
ve : montrer que gagner sur des re­
vendications pouvait coûter cher. 
Les OS de Citroën-Aulnay payent 
pour la victoire des OS de Renault. 
Tel est le sens des licenciements en­
visagés par la direction de Citmën 
avec l'accord du ministère du Tra­
vail. Cette opération se développe 
alors que la direction confédérale de 
la CGT se refuse à tout affrontement 
avec les initiateurs de ces licencie­
ments. Dans le langage codé entre 
patronat et bureaucratie syndicale, la 
CGT laisse faire. Elle laisse tomber la 
base la plus combative pour s'oppo­
ser aux plans d'austérité. 

Billancourt, Flins, Chausson-Gen­
nevilliers, Citroën-Nanterre, Levallois 
et Aulnay : cette vague de luttes au­
ra révélé les limites du contrôle des 
appareils des organisations ouvrières 

dans les usines de l'automobile, en 
même temps qu'un mouvement des 
travailleurs pour prendre en charge 
leurs propres affaires, en se tournant 
vers les délégués syndicaux com­
batifs CGT et CFDT pour la conduite 
de leurs luttes, comme en consti­
tuant des commissions de travail­
leurs en sellerie à Billancourt, des 
commissions d'organ isation à 
Chausson. 

Voilà qui explique ce nouveau 
consensus contre les OS immigrés. 
L'affirmation militante de la solidari­
té de toute la classe ouvrière envers 
les OS aujourd'hui frappés par la ré­
pression est partie intégrante du 
combat contre l'austérité. Il convient 
de le rappeler sans relâche à ceux 
qui ont été élus le 10 mai pour le 
changement et pas pour s'entendre 
avec les patrons de Citroën sur le 
dos des ouvriers immigrés. 

J.-CI. Bernard 
F. Ollivier 

PROTESTATIONS 

DANS LA CGT 
L'USTM CGT de Seine-Maritime 

s'élève contre les propos du minis­
tre du Travail : « Pendant de trop
nombreuses années, les travail­
leurs de Citroën ont eu à faire face 
à une exploitation féroce, à une 
répression sauvage ... Ils ont mené 
chez Citroën de puissantes luttes, 
pour que leur situation ne soit 
plus comme avant le 10 mai 
1981 ... Il est inadmissible que le 
ministre du Travail ne prenne pas 
en compte /'ensemble de la situa­
tion et qu'il s'en prenne à la CGT 
avec des propos que ne renie­
raient pas ses prédécesseurs ... » 
Protestation également du syndi­
cat national CGT de l'INSEE qui 
soutient (( la demande de création 
d'une commission d'enquête pré­
sentée par la CGT Aulnay» et ré­
clame, dans l'immédiat (( la levée
des sanctions». 

Chausson-Gennevilliers: 
reprise sur un fond de succès 

Chausson-Gennevilliers: repri­
se du travail sur fond de succès. 

15 février : par un vote à bulle­
tin secret, 479 grévistes ont voté 
la reprise contre 115. Le résultat, 
donné en assemblée générale, a 
été l'occasion de réaffirmer l'uni­
té syndicale et l'unité des travail­
leurs, Français et immigrés. No­
tre camarade Gérard Vidal indi­
que les données de la reprise. 
• Qu'avez-vous obtenu ?

- Ce n'est pas la lune. Mais
c'est un compromis acceptable,
après un mois de grève. L'aug­
mentation des salaires sera de
8 % pour l'année. En plus, deux
augmentations intégrées au sa­
laire : l'une au 18

' janvier de 180 F
pour tous, l'autre, le 1 er février
de 60 F pour les salaires de
moins de 6 000 F. 30 % des heu­
res de grève seront payées. Par
ailleurs, les deux jours et demi de
congés tombant pendant la grè­
ve, ainsi que le demi-treizième
mois de congés payés sont
maintenus.

Les billets d'avion, dont les 
immigrés demandaient une ré­
duction de tarif pour les congés 
payés sont l'objet d'une négocia­
tion avec les compagnies aérien­
nes dans la perspective d'un 

abattement de 25 % . Trois à 
quatre cents 0S2 verront en ou­
tre leurs salaires rééxaminés au 
titre du « travail égal-salaire 
égal». 

Tu vois, ce ne sont pas les 

300 F demandés, ni l'intégration 
des revendications, mais un 
compromis acceptàble, et ac­
cepté comme tel par les grévis­
tes. 
• Comment va se faire la re­

prise? A ton avis, y-a-t-il dé­
couragement ?
- La reprise se fera le 16, en
manifestation. A ce titre, tu vois
que, s'il y a des déçus (c'est nor­
mal), la combativité demeure in­
tacte. Pour beaucoup, il s'agit
d'une étape dans la lutte, un pas
en avant. Comme l'affichage des
cadences. Il se fera, mais ne per­
mettra pas un contrôle réel quo­
tidien par les gars. Ce qui en res­
sort, c'est l'unité très soudée des
grévistes, qui vont rentrer après
une grève d'un mois, avec
l'expérience d'un comité de grè-

MOTION CGT/CFDT 
ADOPTEE PAR 
LES TRAVAILLEURS 

DE CHAUSSON 
GENNEVILLIERS 

Nous, travailleurs de Chausson, 
sommes en grève depuis un mois 
pour nos justes revendications. 
Nous nous heurtons à une direction 
qui joue l'autoritarisme, l'intransi­
geance et la provocation. Dans les 
autres entreprises, les travailleurs 
en grève se sont heurtés aux 
mêmes directions de combat. 

Celles-ci veulent monter un cran 

ve, de la force d'un combat qui 
se termine bien. Par ces temps 
où -les immigrés sont la cible du 
patronat et du gouvernement, 
l'unité des ouvriers, Français et 
immigrés, c'est aussi un acquis 
de la lutte. Alors, même si cer­
tains- ont boycotté le vote de la 
reprise, l'atmosphère générale 
c'est plutôt la satisfaction d'une 
grève bien menée. 

• Alors maintenant, tu vas
pouvoir te reposer?
- Pas du tout : maintenant, ce
sont les municipales, et je suis
avec un camarade de LO tête de
liste à Gennevilliers sur la liste
« La voix des travailleurs contre
l'austérité ». Pas le temps de
souffler ...

J. L.

plus haut. 
A Citroën, une trentaine de mili­

tants CGT, dont le secrétaire géné­
ral du syndicat, sont menacés de 
licenciement. 

A Renault, ce sont trois délé­
gués qui font l'objet des mêmes 
menaces. 

Nous, travailleurs de Chausson, 
sommes pleinement solidaires de 
ces camarades qui ont défendu 
dans l'action ces revendications 
pour lesquelles nous nous sommes 
mobilisés. 

Le gouvernement doit intervenir 
pour refuser ces licenciements. 
Nous sommes prêts à nous asso­
cier à toutes les actions de solida­
rité qui s'imposent. 
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Chômage : les solutions existent 
D 

EPUIS le 10 mai, le
chômage a continué à 
augmenter en France. Le 

cap de deux mil l ions de 
chômeurs est largement franchi, 
et les prévisions sont pessimis­
tes. 

Devant cette situation la droi­
te fait flèche de tous bo

,
is. Cher­

chant à exploiter à son profit le 
mécontentement provoqué par 
la politique du gouvernement, el­
le ne recule devant r ien. 

« 550 000 chômeurs de plus. 
C'est ça le changement ? » dit 
une affiche du RPR. 

Mais quel est donc le bilan de 
ces démagogues sans scrupu­
les ? Et quel est leur program­
me? 

Avec Giscard 
et Chirac, 
le chômage 
a été multiplié 
par quatre! 

De 1974 à 1981, ces gens-là 
ont eu tous les moyens de faire 
leurs preuves. En sept ans, le 
nombre de chômeurs officielle­
ment recensés est passé de 
450 000 à 1 700 000. Des chiffres 
qui parlent d'eux-mêmes... Et 
que proposent-ils aujourd'hui ? 

Mettons de côté leurs boni­
ments électoraux et partons sim­
plement des faits: 
• Chirac annonce - s'il revient

au gouvernement - la suppres­
sion de 500 000 emplois dans la
fonction publique.
• Il soutient sans réserve les re­

vendications de Gattaz qui récla­
mait le 14 décembre la liberté de 
licencier sans aucune restriction 
pour tous les patrons. 
• Il se réclame du « modèle

Reagan ». Alors que la politique
du gouvernement américain a eu
pour résultat de mettre onze mil­
lions et demi de travailleurs amé­
ricains au chômage.

Non, aucun travailleur ne peut 
prendre ces gens-là au sérieux, 
quand ils se présentent comme 
les défenseurs du chômeur . 

On les a déjà vus à l'œu­
vre. On sait ce qu'ils feront s'ils 
reviennent. 

Mauroy avait promis de faire 

la « guerre au chômage ». Force 
est de constater aujourd'hui qu'il 
a échoué sur toute la ligne. Pour­
quoi 7 

C'est parce 
qu'il refuse 
de s'en prendre 
aux profits 
patronaux 
que le gouvernement 
est incapable 
de réduire 
le chômage 

Parce que le PS et le PC, mal­
gré les énormes moyens que leur 
donnait une majorité des deux 
tiers à l'Assemblée nationale· ont 
refusé de s'attaquer à la r�cine 
du mal. Ils ont cédé devant les 
capitalistes et renié leurs propres 
promesses: 
• En abandonnant le droit de

veto sur les licenciements, pour­
tant prévu dans le Projet socialis­
te. 
• En renvoyant les 35 heures

d'abord en 1985, puis à la Saint
Glin Glin.
• En poursuivant l'application

des plans patronaux de suppres­
sion d'emplois dans la sidérurgie.
• En distribuant des dizaines de

milliards de subventions aux pa­
trons des branches en difficultés 
pour les « aider » à investir, san� 
même se préoccuper de savoir si 
cet argent servait à supprimer 
des emplois ou à en créer. 

Incapable de s'attaquer au 
chômage, parce qu'il a toujours 
refusé de s'attaquer aux sacro­
saints profits des capitalistes, le 
gouvernement en est arrivé à 
s'attaquer aux chômeurs en 
diminuant leurs indemnités. 

Et le dernier moyen qu'il a 
trouvé pour réduire le nombre 
des demandeurs d'emploi est 
digne du Père Ubu: c'est de faire· 
passer les chômeurs à la trappe, 
en truquant les chiffres des sta­
tistiques ! 

On voit aujourd'hui certains 
leaders de gauche accuser le Ca­
nard enchaîné, qui les a pris la 
main dans le sac, de « faire le
jeu de la droite». Mais ce qui 
fait le jeu de la droite, c'est la 

politique du gouvernement qui 
est incapable de combattre ce 
fléau qui affaiblit et divise la 
classe ouvrière. 

Pour lutter 
contre le chômage, 
des moyens efficaces 
existent 

Le chômage n'est pas fatal. 
On peut en venir à bout. A con­
dition de prendre sans attendre 
des mesures énergiques: 
• Stopper immédiatement les

plans de licenciements patro­
naux.
• Décréter le droit pour les tra­
vailleurs et leurs organisations de
bloquer tout licenciement avoué 
ou déguisé. 
• Réduire massivement la durée

effective du travail en portant la
semaine à 35 heures sans dimi­
nution de salaire.
• Contrôler que cette réduction

crée réellement des emplois, en
obligeant les patrons à embau­
cher en conséquence.
• S'appuyer sur le secteur pu­

blic et nationalisé pour créer des
emplois : par des embauches
améliorant la qualité du service
public, et par des investisse­
ments qui créent de nouvelles
entreprises publiques.

Devant un tel programme, on 
entend souvent des bonnes 
âmes de la gauche bien pensante 
pousser des cris d'orfraie: 

« Mais vous allez handicaper la
France dans la compétition in­
ternationale, en augmentant ses 
coûts de production. )) 

Le même argument avait déjà 
été utilisé par les patrons contre 
la journée de 8 heures au début 
du siècle et les 40 heures en 
1936. 

Nous disons : Oui, la lutte pour 
les 35 heures est internationale. 
Au lieu de céder aux exigences 
du capital international, il faut 

· comprendre au contraire qu'une
telle mesure prise en France se­
rait un formidable encourage­
ment pour les classes ouvrières 
de toute l'Europe à combattre 
pour arracher cet objectif. 

« Mais vous ne voyez pas plus 
loin que le bout de votre nez: 
ces mesures immédiates ne 

changeront rien au fond: /' ap­
pareil productif de la France est 
en retard sur les Japonais. Des 
restructurations sont inévita­
bles ... )) 

Nous répondons : oui, les me­
sures que nous proposons sont 
des mesures immédiates. Elles 
ont une importance considérable 
parce qu'elles peuvent donner 
en quelques mois du travail à 
des centaines de milliers de 
chômeurs. 

11 est vrai qu'elles ne se suffi­
sent pas à elles-mêmes. Elles 
doivent se prolonger par une 
réorganisation d'ensemble de 
l'économie sur d'autres bases: 
pour produire en fonction des 
besoins sociaux et non des seuls 
impératifs du profit capitaliste. 

11 n'y a aucune raison de conti­
nuer à laisser détruire des pro­
ductions socialement utiles sim­
plement parce que les gens' n'ont
pas suffisamment d'argent pour 
les acheter. Il n'y a aucune raison 
de baisser la production d'acier 
alors que des centaines de mil­
liers de logements restent en 
souffrance. Il n'y a aucune raison 
d'accepter une politique de pé­
nurie dans les hôpitaux et d'opu­
lence pour le budget militaire. 

Il faut orienter la production en 
suivant une autre logique que 
celle du profit : mettre en place 
une planification de l'économie 
discutée par les travailleurs, 

étendre le secteur nationalisé à 
tous les secteurs clés de l'indus­
trie et à toutes les banques, ins­
taurer le monopole d'Etat sur le 
commerce extérieur. 

Voilà la voie dans laquelle de­
vrait s'engager un gouvernement 
vraiment au service des travail­
leurs. 
. C'est alors que surgit l'objec­

tion qui conditionne toutes les 
autres : celle que formulent à mi­
voix les « spécialistes » cravatés 
qui peuplent aujourd'hui les mi­
nistères : « Vous êtes fous, les
patrons ne marcheront ja­
mais! )) 

Il est vrai qu'ils s'y oppose­
ront. Mais ils mettent de toute 
façon déjà des bâtons dans les 
roues. Le réalisme n'est pas de 
chercher à les amadouer, mais 
de s'appuyer sur la mobilisation 
des travailleurs pour vaincre leur 
résistance. 

La politique actuelle maintient 
le chômage et démobilise la 
classe ouvrière. 

Précisément parce que la crise 
économique est profonde et du­
rable, on ne peut pas en sortir 
par des expédients ou des demi­
mesures. Il est impossible de 
trouver la moindre solution au 
problème du chômage sans 
s'engager résolument dans la 
voie de la rupture avec le capita­
lisme. 

Félix Lourson 

Le plan selon Rocard 
D 

ANS ses meetings élec­
toraux, M. Rocard aime 
à déclarer : << Le prési-

dent de la République m'a 
nommé ministre du Plan, 
c'est-à-dire éclaireur de /'ave­
nir. » Le premier projet du 98 

Plan vient d'être rendu public, la 
façon dont il éclaire l'avenir est 
inquiétante. « Un plan barriste
signé Rocard)) titre le quotidien 
patronal les Echos. Le projet 
explique : « L'économie fran­
çaise ne peut pas connaître un 
rythme d'activité durablement 
plus élevé que celui de nos 
principaux partenaires com­
merciaux. La persistance d'un 
tel déficit conduirait à un en­
dettement croissant qui com­
promettrait gravement /'auto­
nomie de la France. )) 

Les Echos donne une traduc­
tion plus prosaïque de ces 
phrases générales : << Il est af­
firmé que la préoccupation es­
sentielle des cinq prochaines 
années, qui dominera notre ni­
veau de vie et d'emploi, devra 
être de surmonter "la con­
trainte extérieure", c'est-à-di­
re rééquilibrer nos échanges et 
nos paiements extérieurs. Cet­
te priorité implique un immen­
se effort d'investissement et 
de rénovation de notre appareil 
productif, un nouveau partage 
de la valeur ajoutée entre les 
entreprises et les salariés 
( donc des sacrifices de la part 
de ces derniers), une stabilisa-

tion des charges diverses sup­
portées par /'appareil produc­
tif, un redressement des capa­
cités d'autofinancement, une 
nouvelle répartition de la va­
leur ajoutée entre consomma­
tion et investissement ... )) 

Les têtes de chapitre du rap­
port sont d'ailleurs à elles seu­
les significatives : « rénover
l'appareil productif et moder­
niser notre économie; pousser 
la recherche et /'innovation; 
infléchir le partage de la valeur 
ajoutée en faveur des entrepri­
ses et de /'investissement; ré­
duire le poids des prélève­
ments obligatoires)) . 

Le projet de plan rejette tou­
te tentation de se replier à l'in­
térieur des frontières« en espé­
rant y reconstituer un espace 
économique rationnellement 
géré qu'aucun bloc exogène ne 
viendrait plus perturber)) ; le 
protectionnisme est exclu car 

« toute mise à l'écart des 
échanges mondiaux nous cou­
perait des sources de création 
et de diffusion du changement 
technologique. )) 

Naturellement, les Echos se 
frottent les mains: « D'où le 
choix irréversible du Plan en 
faveur d'une économie ouver­
te ... Hormis la forme, on croi­
rait entendre Raymond Barre 
énumérer, alors qu'il était Pre­
mier ministre, les conditions 
du redressement économique 
français ... )) 

A. A. 



Pour battre la droite, 

il faut changer de politique 

1. Barrer la route aux revanchards

R
AYMOND Aron écrit 
dans /'Express: (( L'op- · 
position n'a aucune rai-

son de manifester son impa­
tience de remplacer les socia­
listes à leur place. ;; 

C'est oublier deux choses. 
Deux choses que Raymond 
Aron ne saurait ignorer. 

La première, c'est que savoir 
ce que l'opposition ferait « à la 
place » des socialistes est le 
cadet des soucis de la droite. 
Sa seule véritable impatience 
est de se retrouver là où elle 
considère qu'est « sa »: place: 
le Pouvoir. Non pas qu'elle l'ait 
véritablement perdu, ce pouvoir 
qui est sa raison d'être. Ne 

D'ailleurs, c'est un voulant 
gérer cette crise sans rompre 
avec le système que le PS et le 
PC s'engagent inéluctablement 
dans cette voie. 

Quels que soient les discours 
tenus - et quels que soient 
ceux qui les tiennent ! - telle 
est la réalité incontournable qui 
est au cœur de la situation pré­
sente : la bourgeoisie, pour la 
défense de ses profits, est 
nécessairement engagée dans 
une offensive anti-ouvrière de 
grande ampleur, qui ne peut 
que s'accentuer et s'aggraver 
avec l'approfondissement de la 
crise. 

C'est pourquoi les directions 

par Alain Krlvlne 

tient-elle pas toujours les le­
viers de commande économi­
ques ? Ce qui est l'assurance 
que « l'ordre» est maintenu, 
son ordre, celui du profit et de 
la libre exploitation des travail­
leurs. Ses hommes ne sont-ils 
pas solidement incrustés dans 
les postes clés de l'appareil 
d'Etat et des entreprises natio­
nalisées ? Ce qui est la garantie 
que, malgré le 10 mai, la ruptu­
re n·a point été opérée et que, 
là aussi, les choses sont dans 
l'ordre. 

Mais tout cela, qui est beau­
coup, n'est pas assez. Car le 
pouvoir ne se partage ni se 
concède dans aucune de ses 
parties. Bien naïfs, ces députés 
et ces ministres socialistes et 
communistes qui, parce que les 
élections leur ont donné la ma­
jorité, se croient durablement 
investis de leurs pouvoirs. Car, 
aux yeux des partis de droite, 
ces pouvoirs sont usurpés. Et 
elle n'aura de cesse avant 
d'avoir tourné la page ouverte 
le 10 mai, comme ·on referme 
une parenthèse. 

La seconde, c'est qu'il ne lui 
est pas nécessaire d'être dotée 
d'un projet achevé pour postu­
ler au gouvernement. Peu im­
porte à la droite les ricane­
ments sur son identification, ici, 
à une politique - celle de Rea­
gan - qui, là-bas, a fait faillite. 
Tous les « programmes ». les 
« plans », les « propositions » 
n'ont pas, pour elle, plus de va­
leur qu'un quelconque gadget 
publicitaire. La seule chose qui 
compte et qui lui dicte sa politi­
que, c'est la défense des inté­
rêts des possédants. 

François Mitterrand avait sa­
lué d'une belle formule le résul­
tat du 10 mai en expliquant que 
la majorité politique rejoignait la 
majorité sociale. La droite ne se 
berce pas de formules, elle n'en 
a ni les moyens ni le goût. Il lui 
suffit de revendiquer le pouvoir 
au nom d'une exigence, plus 
triviale, mais irrépressible : faire 
coïncider le pouvoir politique et 
le pouvoir économique ! D- 'AUTANT que, confron­

tée à la crise capitaliste, 
la bourgeoisie sait que la 

victoire ouvrière de 1981 et 
l'existence d'une majorité du PS 
et du PCF sont un obstacle à la 
politique qu'il lui faut mener. 
Une politique qui vise à restau­
rer les taux de profit du capital, 
ce qui passe par une aggrava­
tion de l'exploitation des tra­
vailleurs, la baisse du pouvoir 
d'achat et la diminution de la 
protection sociale, les restric­
tions des budgets sociaux, le 
démantèlement des acquis ... 

du PS et du PCF, ainsi que cel­
les des confédérations syndica­
les, creusent leur propre tombe 
lorsque, à l'unisson du gouver­
nement, elles entonnent, pour 
leur propre compte, le refrain 
du patronat et de la droite. Re­
frain selon lequel, parce qu'il y a 
la crise, la politique de (( ri­
gueur;; - pourquoi ne pas dire 
plus clairement (( austérité ;; -
serait la seule possible. 

C'est avouer que la gauche 
n'a pas d'autre politique à pro­
poser que celle qui a été menée 
des années durant par la droite. 
Et c'est travailler à èe que s'in­
sinue l'idée que l'espoir fut vain 
et la mobilisation sans utilité. 0 R, la démoralisation par­

mi les travailleurs, voilà 
ce qu'escompte la droi­

te de l'expérience de gauche. 
Pas seulement pour pouvoir 
précipiter sa reconquête du 
pouvoir, mais pour parachever 
les plans qui sont les siens. 

Giscard et Barre n'ont pas 
pu, de leur temps, aller jusqu'au 
bout de leur politique parce 
que. conscients des rapports 
de forces entre classes, ils 
craignaient de provoquer une 
explosion sociale. Si, demain, la 
droite revient au gouvernement, 
elle n'aura plus ces hésitations, 
parce qu'elle recueillera les divi­
dendes d'une expérience de 
gauche qui aura fait faillite. 

Chirac menace de remettre 
en cause tout ce qui a été con­
quis depuis le 10 mai. et même 
avant. Il promet de dénationali­
ser, d'abroger les acquis. Ce 
n'est pas seulement un coup de 
chapeau à Reagan et Thatcher, 
ni fanfaronnade pour rameuter 
les bataillons de la trouille. C'est 
volonté de créer un « climat », 
de préparer une situation où, 
pour la réaction, tout serait 
possible ... 

C'est pourquoi, laissant Ray­
mond Aron à ses rêveries litté­
raires. nous ne devons pas, 
pour notre part, faiblir par rap­
port à deux objectifs. 

Le premier découle de ce qui 
vient d'être dit. Il est de faire 
barrage au retour de la droite, 
d'obstruer solidement la voie 
de la reconquête qu'elle espère 
ouvrir à l'occasion des élections 
municipales. 

Le second, nous y revien­
drons la semaine prochaine, est 
de combattre une idée qui fait 
le lit des ambitions de la droite. 
Celle selon laquelle il ne saurait 
être d'autre politique que de 
« rigueur». Car il y a bien une 
autre politique possible, au ser­
vice des travailleurs. Mais celle­
là, seule une mobilisation dans 
la lutte peut l'imposer. 

Actualité 

Chirac: 

«Mettez trois étoiles 

sur mes HLM» 

DOUZIEME arrondissement, 
entre la gare de Lyon et 
l'avenue Daumesnil, 5 000 

personnes dont 2 000 immigrés, vi-
vent dans 2 000 logements petits et 
inconfortables. Opération rénova­
tion. Paris-Chirac conserve 400 ap­
partements, en réhabilite 150, loyer 
compris. Il en rase 1400 et les rem­
place par un hôtel de 400 chambres, 
4 500 mètres carrés de commerces, 
500 logements neufs dont la moitié 
de standing et un foyer de migrants 
de 120 places ... 

Des appartements rasés, des ap­
partements conservés ou réhabilités 
dont les loyers prennent l'ascen­
seur ! 30 % seulement des habitants 
des zones rénovées sont relogés sur 
place. Le revenu moyen des ména­
ges habitant Paris est de 16 % su­
périeur d'un tiers à la moyenne de 
ceux exigés dans les autres villes 
pour entrer dans un appartement 
neuf. 

Alors qu'ils travaillent à Paris pour 
les trois quarts d'entre eux, la majo­
rité de ceux qui habitaient aupara­
vant dans la « zone rénovée» iront 
vivre en banlieue. 

Chirac déclarait, en septembre 
1980: « Jestime qu'aujourd'hui le 
logement des classes moyennes à 

Paris doit devenir l'objectif priori­
taire de notre action. 11 

Paris-Chirac chasse les travailleurs 
de Paris. C'est une politique de clas­
se qui se situe dans le droit fil de 
celle mise en œuvre par les « préfets 
de la Seine », nommés par la droite 
23 ans durant, et responsables, 
avant 1977 et l'élection de Chirac, de 
l'administration de la Ville de Paris. 

Entre 1954 et 1975 (date du der­
nier recensement publié), la popula­
tion ouvrière dans Paris a diminué de 
44 %, alors que dans l'ensemble du 
pays sa proportion sur l'ensemble de 
la population s'est accrue de 42 %. 

Les chiffres parlent. La bourgeoi­
sie et ses hommes de main trem­
blent toujours devant le Paris popu­
laire, le Paris de la Commune. Les 
mouvements insurrectionnels à la Li­
bération en 1945 ont renforcé cette 
crainte, s'il en était besoin. Pour 
chasser tout danger futur de conta­
gion politique d'un Paris insurgé, la 
bourgeoisie s'acharne à chasser les 
travailleurs de Paris. 

Et la chasse profite. Aux fameux 

bureaux d'études bidons, comme au 
maire, qui s'asseoit sur un électorat 
plus sûr ! Les travailleurs, en général, 
votent à gauche, n'est-ce pas ! De­
puis 1975, la proportion de cadres 
supérieurs et de membres des pro­
fessions libérales habitant Paris a 
progressé de 190 % . 

Paris-Chirac avait promis 5 000 
nouveaux logements sociaux par an. 
Bilan ? 2 224 en 1977, 3 080 en 1978, 
2 591 en 1979... soit 7 895 loge­
ments « sociaux » mis en chantier en 
trois ans au lieu des 15 000 promis. 

Il y a environ 70 000 demandes à 
l'office des HLM, pour un parc HLM 
qui représente 6,6 % des logements 
à Paris, contre 1 7 ,3 % nationale­
ment. 

120 000 logements sociaux, sur 
les 1 230 000 logements où vivent 
2 100 000 Parisiens. 36 % des loge­
ments sont surpeuplés (moins de 
neuf mètres carré par habitant), 
30 % sont sous-peuplés (deux piè­
ces au moins, au-dessus de la nor­
me, F2 pour deux personnes). 

Paris combines, 
Paris profits 

Il y a longtemps que la gestion 
des offices HLM de la région pari-

sienne est aux mains de la droite, 
des gaullistes. Paris-Chirac, c'est à 
l'office d"HLM le règne de son « ad­
joint » Tiberi, et les facilités accor­
dées au personnel politique du maire 
en place. Le Canard enchainé a 
commencé à lever le voile, nous y 
revenons dans la page ci- contre. 

C'est aussi le moyen d'opérations 
juteuses, en lien avec des sociétés 
privées, qui profiteront ainsi du droit 
d"expropriation réservé à la Ville de 
Paris. 

Entre la rue Oberkampf et la rue 
Thimbault par exemple, des terrains 
ont été expropriés pour construire 
des HLM. Mais c'est la SEPIMO 
(banque La Hénin, filiale de la banque 
de Suez), qui a racheté la moitié des 
terrains à 745 F le mètre carré, pour 
construire des immeubles de stan­
ding,qu'elle commercialisera à 3000F 
le métre carré. Une bonne combine, 
non ? Paris combine, Paris profits. 

Quant aux opérations de prestige 
du Paris-Chirac, l'aménagement des 
Halles par exemple, elles ont au 
moins deux caractérisriques com­
munes. Leurs devis, en centaines de 
milliards, sont toujours au moins dé­
passés du double en fin de travaux. 

La politique d'aménagement qui 
les guide s"harmonise avec la politi­
que d"exclusion des travailleurs de 
Paris. Aux banlieues de la ceinture 
d'aménager des zones de détente, 
de loisirs, pour ceux qui quotidienne­
ment rejoignent leur travail après 
leur lot d'heures de déplacement 
dans les couloirs et les rames de 
métro. 

Les opérations prestige de Paris­
Chirac sont des zones de loisirs qui 
coûtent cher ... comme les loyers des 
appartements qui font la joie des 
« classes moyennes » aux revenus 
plus élevés que la moyenne ! 

Le Paris populaire est étouffé par 
le Paris-béton, même si celui-ci 
prend des allures « avant-gardis­
tes », et des couleurs de prestige. 

Un électorat stabilisé, la chasse 
aux travailleurs et aux immigrés, une 
source de profits et de dessous de 
table permanents. C'est la politique 
Paris-Chirac, Paris de classe. 

Et l'habit d'un Paris propre n·est 
que le voile d'une politique qui re­
couvre l'air apaisé d'un Paris privilé­
gié. 

Michel Morel 



Politique 

la main dans le sac 

œr-Le RPR et l'UDF 

détournent le fichier des HLM 

I 
LS sont plusieurs milliers de 
locataires de l'Office public 
d'HLM de Paris à avoir reçu

récemment des lettres des têtes de 
liste chiraquiennes de leur arrondis­
sement. Des missives au contenu 
pratiquement identique : postées 
depuis l'Hôtel de Ville, elles vantent 
« l'action dynamique 11 du maire de 
la capitale et annoncent la mise en 
œuvre de travaux de restauration sur 
les groupes d'immeubles concernés. 
Il s'agit le plus souvent de l'établis­
sement de portiers électroniques. 

Les enveloppes ont également 
une caractéristique commune : elles 
sont libellées à partir d'un fichier in­
formatisé comme en témoigne le 
numéro de code inscrit à leur verso. 
Et ce dernier correspond tout sim­
plement à la codification du loge­
ment propre au fichier « locataires » 
de l'Office. En clair, la direction de 
l'OPHLM a communiqué son fichier à 
la droite parisienne. 

Il s'agit là d'une procédure 
doublement illégale. 
• Le fichier en question concernant

85 000 locataires, regroupant des
renseignements sur la situation pro­
fessionnelle et familiale de ceux-ci,
est censé n'avoir qu'un usage stric­
tement interne. Seuls certains servi­
ces de l'Office d'HLM (Locations,
Recettes, Contentieux et Direction
générale) peuvent y avoir accès. Cela 
exclut évidemment, et pour ne pren­
dre que cet exemple, un homme 
comme Didier Bariani (dont nous pu­
blions la lettre en document n°1) qui
ne peut se prévaloir que de sa quali­
té de candidat « Union pour Paris »
dans le 20• arrondissement. Il y a 
donc détournement de la finalité 
d'un fichier public à des fins électo­
rales. Ce qui constitue une infraction 
à l'article 44 de la loi relative à l'in­
formatique, aux fichiers et aux liber­
tés.
• La même loi, à son article 29, fait

en outre obligation au détenteur 
d'informations de cette sorte, de ne

pas les communiquer à des tiers non 
autorisés. 

Voilà qui devrait logiquement inté­
resser la Commission nationale in­
formatique et libertés et même per­
mettre la saisie du tribunal adminis­
tratif. 

Que révèle au fond cette petite 
arnaque ? Une chose toute simple, à 
savoir que la direction de l'OPHLM 
(présidée faut-il le rappeler p�r Jean 
Tibéri, deuxième adjoint de Chirac) 
met un organisme public au service 
du RPR et de ses alliés. Pour ceux 
qui en douteraient encore, nous pu­
blions un second document (n°2). Il 
s'agit d'une lettre du directeur géné­
ral de l'Office d'HLM, G. Perol, à 
Jean Tibéri, que ce dernier a repro­
duit et envoyé aux locataires de l'ILN 
(immeuble à loyer normal) Poliveau 
situé dans sa circonscription. 

On y apprend entre autres que, 
pour ces opérations d'(( aménage­
ment du logement social 11 aux ob­
jectifsmaldissimulés,Chiraca ouvert un 
crédit de 50 millions de francs. Une 
bagatelle qui correspond en moyen -
ne au budget d'entretien régulier sur 
un an de l'ensemble des unités de 
gestion de l'Office. 

Là n · est pourtant pas le plus re­
marquable. Car dans cette lettre, le 
directeur de l'Office d'HLM feint 
d'informer de cette décision Jean Ti­
béri, en sa qualité de « député de 
Paris 11 et d'ancien ministre. Ce qui 
est particulièrement grotesque, ledit 
Tibéri étant son supérieur direct et 
ayant, en tant qu'adjoint au maire, 
décidé de l'attribution d'une aide fi­
nancière supplémentaire à l'OPHLM. 
Peut-on mieux illustrer le fait que la 
direction de l'Office prépare la réé­
lection de Tibéri, conseiller chira­
quien de Paris ? 

La campagne du président du RPR 
faisait jusqu'à présent étalage d'un 
luxe insolent. Ses partisans se croi­
raient-ils également tout permis 
pour assurer leur victoire ? 

C. P. 
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- Document n° 1 : La lettre de Bariani, candidat « Union pour Paris» sur le 
20 • arrondissement. � dos de l'enveloppe, le code locatif de l'OPHLM. 
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- Document n°2 : La lettre du directeur général de l'Office d'HLM à Tibéri. 

partent en fumée à l'0.P.H.L.M. de Paris 
C OMME de nombreux organis­

mes publics, l'Office HLM de 
la Ville de Paris utilise, depuis 

plusieurs années,-fes services de so­
ciétés privées censées assumer la 
surveillance des immeubles dont il a 
la charge. Pour ce qui le concerne, 
l'OPHLM traite avec deux sociétés : 
l'OPDS (Office professionnel de sur­
veillance) et KGS (Kapa groupe servi­
ce). 

Le dernier contrat passé dans ce 
cadre date de la fin de l'année 1981. 
Il fait obligation aux deux 5?Ciétés 
de tenir chacune à la disposition de 
l'Office un effectif minimum de qua­
tre personnes, douze heures par jour 
et 365 jours par an. Dans le cadre 
d'un planning précis, les équipes de 
surveillance doivent prendre contact 
avec les gardiens d'immeubles et 
apposer en des « endroits visibles 11 
un macaron autocollant spécifiant le 
jour et l'heure de leur passage. En 
échange de ces services, chaque so­
ciété est payée environ 1 400 000 
francs par an. 

L'ennui, c'est qu'apparemment, le 

travail fourni ne correspond pas à 
ces exigences. La section CFDT de 
l'OPHLM, qui a fait éclater cette 
anomalie au début de l'année, indi­
que : (( Les gardiens d'immeubles et 
agents administratifs ont pu cons­
tater que rien n'indiquait le passage 
de ces sociétés 11 sur les immeubles 
dont elles devaient assurer la sécuri­
té. Le syndicat évalue à 15 jours par 
an le travail réellement effectué. 

Jusque-là, on pourrait n'être en 
présence que d'une banale affaire 
d'incapacité de sociétés à remplir 
leurs obligations et de la négligence 
d'un organisme public à vérifier 
l'exécution de contrats qui portent 
pourtant sur trois millions de francs. 
Il reste qu'il a fallu attendre la prise 
de position de la CFDT pour que la 
direction de l'OPHLM réagisse et 
donne, semble-t-il, pour consigne 
aux inspecteurs de surveillance dé­
pendant directement de l'Office de 
contrôler les activités des deux so­
ciétés. Pourtant, plusieurs unités de 
gestion avaient, bien auparavant, 
transmis des notes indiquant que le 

travail n'était pas effectué. Elles 
n'avaient jamais obtenu de réponse. 

Trois cents briques qui partent en 
fumée, c'est beaucoup, surtout 
quand Chirac et Tibéri, son adjoint 
chargé du logement (et donc res­
ponsable de l'OPHLM). vantent leur 
gestion dans de luxueux dépliants 
distribués sur tout Paris. Si les infor­
mations que nous publions sont 
exactes - et notre propre enquête · 
confirme pleinement les affirmations 
de la CFDT-. les autorités munici­
pales devraient, en toute logique, 
dénoncer immédiatement les con­
trats passés et même poursuivre les 
responsables des deux groupes qui 
empochent indûment une somme 
plus que coquette. 

A notre connaissance, elles ne 
l'ont pas fait. Ce qui nous amène à 
relever quelques détails troublants : 

1. D'abord, jusqu'en novembre
1982,  pas plus le personnel des uni­
tés de gestion que les inspecteurs 
de surveillance de l'Office ou les 
gardiens d'immeubles - qui sont 

évidemment les mieux à même 
d'évaluer les besoins en matière de 
surveillance - n'ont été informés 
des tâches devant être assumées 
par les deux sociétés en question et 
des demandes auxquelles elles pou­
vaient répondre. 

2. Pour un travail qui n'a pas été 
effectué, l'OPHLM a eu recours à 
deux officines privées. Celles-ci ont 
une particularité : si elles ont un siè­
ge social différent, on peut joindre 
leurs responsables respectifs au 
même endroit, à savoir le siège de 
l'OPDS (7-9, place Carnot à Rosny­
sous-Bois). 

Le maire de Paris clame sur tous 
les toits sa probité. En rendant pu­
blics dès maintenant les éléments en 
notre possession, nous espérons 
que les responsables municipaux et 
ceux de l'OPHLM feront diligence 
pour répondre à nos légitimes inter­
rogations. 

A suivre ... 
C. P. 

L'arrogance 

duMalre 

de Paris ... 

C OMMENT faire confiance à 

ce t homme quand o n  
s'aperçoit tout à coup que 

quarante de ses fonctionnaires se 
trouvent aujourd'hui à la prison 
des Baumettes ? Quelle serait la 
situation du maire de Paris s'il 
avait quarante fonctionnaires à la 
Santé ? 11 Cette déclaration fracas­
sante à l'encontre de Gaston Def­
ferre, Jacques Chirac l'a prononcée 
à Marseille le 12 février. 

Il faut incontestablement un for­
midable culot au chef du RPR pour 
se faire le défenseur de la moralité 
publique face aux responsables so­
:ialistes, quand la gestion quoti­
dienne de la droite dans les muni­
cipalités et l'appareil de l'Etat re­
pose sur une multitude de combi­
nes, sur la spéculation et le profit, 
comme nous en apportons, cette 
semaine encore, quelques exem­

ples. 

Si le maire de Paris se montre 
maintenant aussi provocateur, 
c'est parce que la majorité a re­
noncé à mettre en lumière les mal­
versations dont la droite s'est ren­
due coupable. Elle aurait pourtant 
pu aisément dénoncer aux yeux de 
l'opinion ouvrière les opérations qui 
se trament dans les couloirs de 
l'Hôtel de Ville. Les éléments ne 
manquent pas. La CFDT de l'Office 
d'HLllJI de Paris a, par exemple, 
publié, il y a plusieurs mois, un livre 
blanc sur les tractations immobi­
lières de Chirac et de ses services. 
Rouge, Libération, le Canard en­
ch,1îné ont eux aussi révélé des 
scandales que l'entourage du lea­
der gaulliste s'est bien gardé de 
démentir. Qu'on se souvienne de 
l'affaire des bureaux d'études fan­
tômes ... 

Adoptant une attitude résolue, 
les dirigeants du PS et du PC béné­
ficieraient incontestablement du 
soutien des travailleurs qui consta­
tent au jour le jour les pratiques de 
la droite. Ce que reflète la prise de 
position, en décembre dernier, de 
la section CFDT de l'OPHLM: 
(( Nous disons encore une fois au 
gouvernement que refuser la sus­
pension du_conseil d'administra­
tion pour i'IF,i:e la lumière sur la 
gestion de l'Office, c'est laisser à 

Chirac et Tïbéri les mains libres 
pour continuer leurs mauvais 
coups contre les travailleurs en 
nommant tranquillement des 
hommes à leur botte. 11 

Si les hommes au pouvoir ont 
gardé le silence alors que depuis le 
10 mai 1981 ils disposent des pos­
sibilités légales de faire éclater la 
vérité, c'est d'abord par souci 
d'éviter une épreuve de force. Mais

c'est aussi par crainte de faire ap­
paraître à quel point leur volonté 
d'occuper l'appareil d'Etat sans en 
remettre en cause les structures 
essentielles est irréaliste et dange­
reuse. Ce faisant, ils ont permis 
aux Chirac, Giscard, Barre et con­
sorts, de se faire plus arrogants 
que jamais. En- dépit de l'avalanche 
de scandales qui les éclaboussent 
actuellement. 

Christian Picquet 



3 semaines pour faire entendre 

<< La voix des travailleurs contre l'austérité» 

Lille: premier meeting Lagulller, · Krivlne 

L 
ILLE. La ville dont I le 
maire est le Premier mi­
nistre. Le 6 février, sur le 

marché lillois de Wazemmes, 
Mauroy, en tournée-poignées­
de-main, rencontrait les deux 
têtes de liste Dominique Wailly 
(LO) et Vladimir Nieddu (LCR). 
Un face à face éphémère, car le 
maire n'est pas disposé parti­
culièrement ni au débat ni au 
dialogue. 

Sa mame, devait rappeler 
Vladimir Nieddu au meeting du 
10 février, fut le phare des con­
trats de solidarité, qui permirent 
aux patrons du Nord d'allonger 
le temps de travail sans créer 
d'emplois. Comme il rappelait 
ces mairies socialistes. celles 
de Lille et de Roubaix notam­
ment, qui octroyaient à l'école 
des patrons et des curés des 
fonds puisés dans le trésor pu­
blic. Un maire-Premier ministre, 
dont Vladimir Nieddu montrait 
le peu d'entrain à empêcher les 
licenciements (800 depuis deux 
ans). à bloquer ceux en prépa­
ration (comme à Peugeot, à Tu­
dor, ou dans le textile). 

C'est à Nord-Eclair (28 jan­
vier), continuait-il, que Mauroy 
confiait ses propos à la conno­
tation xénophobe (vous vous 
rappelez, ces fameux « immi­
grés manipulés par des grou­
pes politiques et religieux»). 

Face à Chauvierre, le candi­
dat RPR, (surnommé ici JR pour 
sa collaboration célèbre avec le 
patronat de Peugeot), Mauroy, 
maire et chef du gouverne­
ment, n'a pas à Lille un bilan 
au-dessus de tout soupçon. 
Dominique Wailly, pour Lutte 
ouvrière, démontrait lors de ce 
meeting que, si sa gestion mu­
nicipale« pouvait avoir l'indul­
gence du jury».« pour le métro 
lillois» ou « la réfection du
" vieux Lille " », son rôle dans 
la politique d'austérité prati­
quée depuis le 1 O mai devait 
être sanctionné le 6 mars. 

Pour la première fois, ce 10

février, depuis le début de la 
campagne, Alain Krivine et Ar­
lette Laguiller participaient au 
même mee ting. Pour e lle, 
c'était d'ailleurs le premier 
meeting. Devant une salle at­
tentive. Alain Krivine montra un 

« Mauroy passant sous la table
chaque fois que Gattaz tapait 
sur la table. C'est de la capitu­
lation en rase campagne de­
vant les diktats patronaux. Les 
déclarations de Mauroy sur le 

LE 10 FEVRIER 

DANS LE NORD 

Le Nord est le département le 
plus peuplé de France. Aussi, le 
gouvernement lui fait les yeux 
doux. le 10 février, outre le mee­
ting d'Alain Krivine et d'Arlette 
L.aguiller à Lille, les ministres se 
multipliaient. Le Garrec, ministre 
de l'Emploi, candidat à Cambrai, 
était ce soir-là soutenu par Jos­
pin qui osait dédarer : tr Toutes
les villes de cette région doivent 
revenir au parti qui les avait li-

Rencontre inopinée, le 6 février, au marché lillois de Wazemmes. Mauroy (PS) 
fanatisme religieux qui inspi- jeu de ces élections? La droi­
rerait les grèves de /' automo- te, elle a été battue, aux prési­
bi 'e nous rappelle le fameux dentielles, aux législatives. 
thème cher à Marcellin du Alors combien de fois faudra-
., juif allemand" Cohn-Bendit t-il la battre ? ( ... ) Que la gau­
de Mai 68 ... » che ou la droite l'emporte, ce 

Pour caractériser nos listes, il combat n • est pas le nôtre. >> Le 
expliqua que « nous ne som- sens du vote pour les listes 
mes pas des déçus du socialis- communes, pour Arlette, c'est 
me, car il n'y a pas de socialis- que «personne à la place des
me en France, il ne se cons- travailleurs ne pourra l'inter­
truit pas encore. Ensuite, nous préter à leurs places». « C'est 
ne nous sommes jamais fait le seul vote clair». dira-t-elle. 
d'illusions sur /'expérience La salle a soif de débat. Une 
gouvernementale actuelle. Ce militante ouvrière, candidate 
que nous proposons, c'est un sur la liste commune, deman­
vote d'espoir, un vote alterna- dera à Arlette si elle croyait in­
tif au PS et au PC, qui veut à la différent le résultat des élec­
fois battre la droite et rejeter tions. « On sait, disait-elle, que
l'austérité gouvernementa- quand la droite se renforce, les 
le ... ». travailleurs se sentent, eux, 

Arlette Laguiller indiqua que plus faibles. » 
c'est Mitterrand, par la bouche Cette même militante, après 
de Maire et de Rocard. qui s'est plusieurs questions, montra la 
exprimé. Il a dit par avance nécessité de la fusion syndica-

« que l'austérité va de toute le, montrant l'élan donné après 
façon continuer». serait-ce au 1934 par la rupture avec la poli-
prix de la perte « d'une partie tique de division syndicale pré­
de l'électorat populaire de cédente, entre CGT et CGTU. 
gauche». « C'est e n  connais- Un mineur s'insurgea contre 
sance de cause que ces gens- l'amnistie octroyée aux géné­
là servent les intérêts de la raux de l'OAS, alors que les mi­
bourgeoisie en sachant bien neurs grévistes de 1948 n'ont 
que ça les rendra impopulai- jamais été amnistiés. Une tra­
res. » vailleuse du textile traduisit le 

Elle en concluait que les tra- doute régnant à l'égard des 
vailleurs ne doivent pas voir organisations syndicales en re-
dans ces élections « le moindre gard de leur division actuelle. 
enjeu». « Les élections, s'ils Un débat inachevé, qui aurait 
s'en fichent, nous aussi. » pu se poursuivre très tard ... 

« Battre la droite, est-ce l'en- Jean L.antier 

bérées du joug du patronat. » 
Propos imprudents de campa­
gne ; les sidérurgistes de Denain, 
les ouvrières du textile de Rou­
baix n'ont pas remarqué que le 
patronat ait perdu le droit de li­
cencier ... 

Toujours le 10 février, Fiterman 
était à Calais, le premier port de 
voyageurs de France (7 81 6 000 
voyageurs). Tenant meeting, il 
distribua les promesses d'usage, 
touchant à son ministère : amé­
lioration des routes, voies fer­
rées, transports maritimes. Em­
porté par sa générosité électora-

le, il annonca au nom de son 
confrère Rai°ite la création de ... 
cinquante emplois dans la santé, 
non médicaux, à l'hôpital de Ca­
lais. 

Quant à Le Garrec, il passait la 
journée du 10 février à Cambrai, 
où il s'apercevait que les HLM, 
aux loyers si chers, étaient gérés 
par un ... socialiste, Albert Den­
vers. 

Herzog devait, le 11 février, 
venir expliquer aux Lillois com­
ment produire français 

Que le Nord est joli lors des 
campagnes électorales ... 

face à Vlad i mir Nieddu (LCR). 

Le chômeur 
du président 
sur la liste 

Juste après l'arrivée de la grue, 
à l.atché, Mitterrand put parler, le 
2 janvier. En prologue à ses 
vœux, il fit projeter un film, où un 
chômeur de Roubaix posait des 
questions au président. Il s'agis­
sait de Dominique Servage, 
chômeur à Roubaix. Le même 
Dominique Servage est mainte­
nant sur la liste roubaisienne « La 
voix des travailleurs contre l'aus­
térité ». Les vœux du président 
ne l'ont pas convaincu ... 

LILLE 

INTERDITE 

AUX POTS 

DE COLLE? 

A la demande du maire-adjoint 
Windels, les partis de droite et 
de gauche se réunissaient le 4 f é ­
vrier. Motif ? Afficher en gardant 
à la ville toute sa beauté. Bref, li­
miter la liberté d'affichage, et ce 
avec l'accord des colleur� eux­
mêmes. Si le RPR, le PC et le PS 
ont souscrit à cette demande de 
limitation, la LCR a refusé de se 
rendre à cette mascarade réunis­
sant l'ennemi de droite, Chau­
vierre, et les représentants de 
l'Union de la gauche. 

Négocier avec Chauvierre, du 
RPR. un accord touchant à la li­
berté de propager les idées de la 
LCR ? Avec cette droite qui a fait 
passer, quand elle était majoritai­
re, une loi contre l'affichage li­
bre ? Plaisanterie. c'est pourtant 
sérieusement que ces profes­
sionnels de la politique ont devi­
sé sur les murs lillois, sans doute 
pour garder leur« cachet » pitto­
resque aux usines abandonnées, 
fermées pour cause de profit pa­
tronal. Une histoire de pots de 
colle qui illustre bien les pro­
chains face à face Mauroy-Chau­
vierre au conseil municipal. 

« La troisième force » 
Hier soir. Alain Kr/vint est ...,,. soutenir la lisle tf txtdmt gau:he, i Ag,n. hœ , en, droiœ 
de r revatr:harde, el Ill gauche rca,itulatds ,, Knwre a pds«ltt 11W ..,. al/tmalM 
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Une campagne en prise 
C'était déjà sensible la semaine 

dernière, la campagne des révolu­
tionnaires accroche. 

Pau : 200 personnes. Bordeaux : 
450. Nantes : 200. A trois semaines 
du premier tour, dans les grandes 
villes aussi la campagne est passée 
à la vitesse supérieure. 

Les premiers meetings 1J1itaires 
LCR-LO. à Lille (voir ci-contre), à 
Bordeaux, sont un accélérateur 
évident. comme réchéance électo­
rale qui se rapproche. 

Les salles sont remplies, diffé­
rentes des meetings passés, tous 
plus importants que pendant la 
campagne présidentielle. A Pau, les 
camarades notaient, un peu sur­
pris, « la présence de nombreuses
personnes qui avaient dû con­
naître les expériences de 1936, de 
1945, dans l'assistance». Le pu­
blic habituel des meetings révolu­
tionnaires n'est plus la dominante. 
Même si, comme à Nantes, tr les 
militants qui ont appartenu à 
d'autres courants révoiutionnaires 
après 1968 sont là ». 

Les militants des organisations 

MEETINGS 

• Lundi 21, 18 h Levallois
21 h, Gennevilliers 

• Mardi 22, Vitry 
• Mercredi 23, Rouen

ouvrières, partis, syndicats, asso­
ciations viennent nombreux écou­
ter ce que dit la LCR. 

« On pouvait voir dans la salle
de nombreux responsables syndi­
caux CGT, CFDT, FEN, des repré­
sentants d'associations de masse 
(ASn, groupes femmes, etc.)», 
expliquent les camarades bordelais 
de la LCR. 

" Ceux qui sont dans la salle,
remarque Alain Krivine, sont mani­
festement venus à la recherche de
propositions. Ils s'interrogent et 
écoutent soigneusement. Quand 
j'explique les solutioos que pro­
pose la LCR, pour faire payer les 
patrons, sortir de la crise, c'est le 
silence absolu. » 

Ces problèmes. d'ailleurs, " re­
viennent dans les débats après 
mon intervention, continue Alain 
Krivine. la question de l'absten­
tion-sanction est toujours discu­
tée, même si fa pression est de 
plus en plus forte pour voter 
"malgré tout", contre la droite» à 
mesure qu'approche le scrutin. 

• Jeudi 24, Saint-Denis
• Vendredi 25, Clermont
• Lundi 28, Martigues

Marseille 

Il faut noter, cela dit, que la dis­
ponil?ilité à se joindre à nous pour 
mener la campagne est bien moin­
dre que l'audience que nous mesu­
rons dans les meetings ou les sec­
leurs où nous intervenons. 

Des contacts se prennent dans 
tous les meetings, mais le nombre 
demeure restreint. 

Nos propositions, par contre, 
accrochent. Un test : toutes les 
collectes de fin de meeting sont 
réussies. 

L'écho de campagne, des mee­
tings, à la radio, dans la presse et à 
la télévision locales est important. 
Souvent, la liste LCR-LO est « trai­
tée » comme la liste significative, 
importante, immédiatement après 
celle de la majorité et de ropposi­
tion. 

Nous pouvons rassurer la presse 
qui s'inquiète, cette semaine, de 
l'essoufflement de la droite, et de 
la force tranquille de la majorité. La 
campagne des révolutionnaires, el­
le, a pris son deuxième souffle. 
Nous ferons tout pour qu'il soit ef­
ficace. 

MARS 

• Mardi 1••, Toulouse
• Mercredi 2, Albi
• Jeudi 3, Perpignan 

Maité Astruc, OS à la Saft Bordeaux 
• Comment ta candidature a-t­
elle été accueillie dans l'entre­
prise où tu travailles 7

- J'ai déjà été candidate de la
LCR aux élections européennes et 
législatives, si bien que dans mon 
entreprise ça a fait un choc, mais 
pas plus que d'habitude. Mais cet­
te fois, ça paraît plus crédible, et 
certains, en plaisantant, me de­
mandent si je « pourrais les em­
baucher à la mairie». Avant, aux 
européennes par exemple, on me 
disait : mais si tu es élue, tu quitte­
ras l'usine. Aujourd'hui, on ne me 
pose plus ce genre de questions, 
mais plutôt : bon, d'accord, mais si 
tu es élue, qu'est-ce que tu feras 
comme conseillère municipale ? 
Alors, j'explique que s'il y avait des 
grèves dans la région, j'irais voir les 

à Bordeaux. contre Chaban-Delmas ... 

travailleurs, dire ce que devrait fai­
re le conseil municipal, proposer 
aux conseillers PC et PS de les 
soutenir, faire unè conférence de 
presse, etc. Il y a des travailleurs 
de rentreprise qui me disent : « Si 

tu es élue au conseil, tu vas lui 
faire un de ces bordels à Cha­
ban. » Parce qu'ils savent que je 
n'aurais rien à cacher, je suis OS, je 
travaille avec eux, toutes les ma­
gouilles, toutes les discussions, les 
affaires de budgets et de crédits, 
je rendrais ça public, évidemment. 
Ils voient bien que je serai toujours 
avec eux, même au conseil munici­
pal. 

Et puis, cela leur paraît crédible, 
notre candidature. Ils pensent 
qu'on peut être élus. Aux dernières 
municipales. en 1977, on avait fait 
4,5 %. Cela, c'est un changement 
par rapport aux autres élections où 
j'étais déjà candidate de la LCR. 

• Que pense-t-on autour toi de 
l'accord LCR-LO 7

- Le copain de LO qui est se­
cond sur la liste travaille aussi à la 
SAFT, alors les gens sont contents 
de nous voir ensemble. Ils nous as­
socient, dans leur tête, comme 

« les révolutionnaires». Cela n'a 
pas toujours été facile de faire 
comprendre qu'il y avait des diver­
gences entre nous, des désac­
cords, mais même s'ils le com­
prennent. ça leur fait plaisir de voir 
qu'on est les« futurs maire et mai­
re-adjoint » sur la même liste. Ce 

sont les militants du PCF qui sont 
le plus critique, si tu veux, sur 
notre accord avec LO. Eux m'ont 
questionnée, particulièrement sur 
le désistement au second tour, 
parce que c'est ce qui leur « plaît 
le plus dans nos propositions», 
avec le mot d'ordre « contre la 
droite ». Cela dit, les discussions 
avec eux, et dans le syndicat éga­
lement, sont quelque peu blo­
quées, entre autres parce que le 
cam_arade de LO et moi sommes, 
pour l'un à la CGT, I·autre à la 
CFDT. 

Dans le syndicat où je milite, 
nous devons avoir une réunion de 
conseil et nous sommes nombreux 
à vouloir discuter de la politique 
actuelle du gouvernement et de ce 
qu'on fait par rapport à ça, de nos 
revendications, etc. Mais on ne sait 

toujours pas si on aura cette dis­
cussion-là. 

Mais, dans l'ensemble, l'accord 
LCR-LO a été bien accueilli. Par 
exemple, les copains qui faisaient 
une première vente de Rouge à 
l'entrée de l'EDF, en annonçant 
l'accord, ont vendu 15 journaux. Si 
j'avais eu 50 journaux sur la boîte, 
quand j'ai annoncé l'accord, je les 
aurais vendus. 

• Quelles sont les réactions
des travailleurs à nos proposi­
tions politiques 7

Nos propositions ne sont pas 
une découverte pour beaucoup. 
Nous, à la SAFT, nous faisons par­
tie des nationalisés. mais cela n'a 
rien changé. Depuis un an déjà, des 
gens viennent me voir en disant : 
"Ça n'a servi à rien. Pourtant, 
moi j'y si cru. » Et le fait qu'on se 
présente en disant : c'était possible 
et c'est possible de faire autre 
chose, de mener une autre politi­
que, ça leur fait plaisir. Même si le 
bilan de la gauche, ce qu'il faudrait 
faire à la place, et surtout les 
moyens et les forces pour le faire 
paraît tellement énorme. Certains, 
même, ne veulent pas discuter 
avec nous. Ils discutent entre eux, 
mais il y a une trouille d'affirmer ce 
qu'ils pensent. 

La plupart des travailleurs ne 
viennent d'ailleurs pas pour discu­
'ter d'emblée. Ils sont en réflexion, 
pourrait-on dire. Ils l'ont amère, 

Essonne, 91. à vos postes: mardi 22 février, de 19 h 15 à 
20 h, sur radio Massypal (102.5 Mhz). « La voix des travail­
leurs contre l'austérité » passe à l'antenne. 

mais n'osent pas encore le dire de 
front car ils connaissent bien le co­
pain de LO et moi-même, et sa­
vent que la réponse qu'on leur fera, 
œ sera: « Bon, il faut qu·on y ail­
le!» 

Il est difficile pour les gens d'as­
sumer d'être en désaccord avec le 
PS et le PC, et de vouloir continuer 
à battre la droite. D'autant qu'il n'y 
a pas de luttes de masse, même si 
les travailleurs immigrés de l'auto­
mobile sont nos camarades, ils 
n'apparaissent pas comme offrant 
une alternative aujourd'hui. Evi­
demment, ce ne serait pas la 
même chose s'il y avait des grèves 
massives dans les entreprises. 

• Dans ton entreprise, tu es

aussi connue comme militante
féministe. Comment fais-tu le
l ien avec la campagne munici­
pales 7

La lutte des femmes est présen­
te dans la liste. Des militantes du 
Planning familial en font partie. "A 

chaque fois que nous avons lutté, 
nous nous sommes retrouvées 
avec la Ligue, disaient-elles, il est
donc normal que nous soyions 
côte à côte dans ces élections. » 
Elles ont apprécié, également, 
notre « respect de la démocratie 
dans les mobilisations». Ce sont 
bien entendu, des militantes pré: 
sentes en tant que telles, elles 
n'engagent pas le Planning. 

Je suis militante du mouvement, 
nous avons pris l'initiative d'inter­
venir dans la campagne. Notam­
ment en interpellant l'ensemble des 
listes qui se présentent, sur leurs 
propositions quant aux droits des 
femmes, aux équipements sociaux. 
Certaines militantes du mouvement 
sont membres de la liste. C'est 
pour moi, dans la campagne muni­
cipales, un soutien important, 
d'autant que l'entreprise où je tra­
vaille est à majorité féminine, et 
qu'il est décisif que ces femmes 
montrent, ainsi, qu'elles prennent 
part à la politique, dans les munici­
palités, en apportant leur point de 
vue et leurs exigences. 

• Comment se déroule la cam­
pagne à Bordeaux 7

- On se présente dans trois 
communes: Bordeaux, Cenon, 
Pessac. Je suis tête de liste à Bor­
deaux, donc contre Chaban-Del­
mas. L.alumière se présente pour 
l'Union de la gauche et il y a deux 
autres candidats, un de droite et 
IJl farfelu. 

Nous menons campagne contre 
Chaban, mais nous expliquons aus­
si pourquoi les travailleurs ne sont 
pas enchantés, ne se précipitent 
pas pour voter Lalumière au pre­
mier tour, à partir d'exemples lo-

DECLARATION 
DE LA LCR. DE LO 
ET DE LA LOR 

Des représentants de la Ligue com­
mœiste révolutionnaire et de Lutte ou­
vrière, qui présentent nationalement les 
listes « La 110ix des travailleurs contre 
l'austérité•· ont rencontré des repré­
sentants de la Ligue ouvrière révolution­
naire, le mercredi 2 février. 

Ces derniers ont fait part de leur ac­
cord avec la plate-forme politique de la 
campagne municipale organisée par la 
LCR et LO. Les représentants de la LOR 
se sont aussi déclarés d'accord avec les 
dauses du protocole organisationnel 
conclu entre les deux organisations et 
ont affirmé leur volonté d·en respecter 

eaux. Comme à Souillac, par 
exemple, où une entreprise de 
chaussures a fermé ses portes 
avant le 10 mai, où les filles sont 
toujours au chômage, sans pers­
pective d'en sortir. Ou comme ce 
jeune soldat emprisonné à Bor­
deaux parce qu'il luttait pour ses 
droits. soutenu par les syndicats. 
Hernu n'a rien trouvé de mieux à 
faire que_,,.de-- le condamner parce 
qu'il alliift recevoir l'assistance d'un 
avocat : "' C'est interdit da{'s les
casernes! » 

Ces ex'emples-là, et d'autres, 
montrent bien qu'il faut une autre 
politique, pour battre la droite. Ce 
sont les propositions que nous fai­
sons, nous, pour le changement. 

Nos trois listes sont des listes 
ouvrières, avec une forte propor­
tion de femmes, presque 50 % , et 
des jeunes aussi. Elles sont com­
plètes, mais tous ceux qui veulent 
participer à la campagne peuvent 
le faire, comme le font par exem -
pie déjà des militants ouvriers qui 
ne sont pas sur les listes, mais par­
ticipent à la campagne avec nous. 

Nous avons besoin de leur sou­
tien, tout leur soutien. 

Propos recueillis par 
Michel Morel 

UNE CONFIDENCE 

DE LECANUET 

<I' Je serai très attentif, même
si le phénomène est encore 
marginal, aux suffrages qu'ob­
tiendroot dans un certain nom­
bre de villes les listes de fa 
LCR ... » L'Humanité reprend au 
vol cette « confidence » de Leca­
nuet et confirme : les listes LCR­
LO font le jeu de la droite !

Un détail : à Rouen, ville dont 
Lecanuet est maire, l'une des 
têtes des listes en question est 
l'un des animateurs de la grève 
de l'hôpital de Sotteville-lès­
Rouen, dont le directeur et le 
conseil d'administration sont ac­
quis à Lecanuet. Un mois de grè­
ve pour les contraindre à négo­
cier, comme pour obliger le mi­
nistère de Jack Ralite, ministre 
PCF, à intervenir ! 

« Il n'y aura ni vainqueur ni 
vaincu». concluait l'envoyé du 
ministère à la négociation. Cette 
phrase a fait le tour de l'hôpital 
en grève ! Vous ne lirez pas ces 
détails dans l'Humanité ; par 
contre, les grévistes de l'hôpital 
psychiatrique les ont vécus, eux ! 
Et ils sont aussi des électeurs. Ils 
en tirent en général la conclusion
inverse à celle de l'Humanité.
Pour battre Lecanuet, il faut 
choisir la bonne liste 1 

le cadre afin de collaborer au succès de 
cette campagne. 

Dans ces conditions, a a été convenu 
entre les représentants des drect ions 
nationales des trois organisations que 
des candidats membres de la LOR, figu­
reraient s..- les listes « La voix des tra­
vailleurs contre l'austérité• à Creil (Oisel 
ainsi que dans les XI" et xx• arrondis­
sements de Paris. 

Dans ces comm..:ies, les listes « La 
wix des travaiUeurs contre l'austérité• 
seroot d:>nc soutenues publiquement 
par LO, LCR et la LOR 

Dans les autres m..:iicipalités où les 
listes soutenues nationalement par LO 
et la LCR présenteroot des candidats. la 
LOR apporte son soul ien politique à ces 
listes et appellera à wter pour elles.· 



Actualité 

8mars 

un appel à la mobilisation des femmes 
•La coordination des groupes femmes et leG�ont présenté leur manifeste
et annoncé , une manifestation pour le 8 mars

C
ERTAINS pourraient 
s'étonner de ce que · 
nous appelions à mani­

fester le 8 Mars. Nous leur ré-
pondrons que même si nous 
faisons la différence .entre un 
gouvernement de droite et un 
gouvernement de gauche, nous 
pensons indispensable de réaf­
firmer ce jour-là et dans la rue 
la lutte des femmes. Car nos 
revendications ne sont pas sa� 
tisfaites. L'exemple du rem­

· boursement de /'avortement 
nous montre que s'il n'y avait 
pas eu la volonté unitaire de 
plusieurs organisations du 
mouvement des femmes et la 
manifestation du 23 octobre, le 
vote du Parlement n'aurait pas 
existé.» C'est ainsi que Maya 
ouvrait la conférence de presse 
convoquée le 15 février par la 
coordination des groupes fem­
mes et le Grief. 

Elle présentait ensuite un 
manifeste élaboré en commun 
auquel les femmes de l'Union 
d e  r é s i s t a n c e  p o pu l a i ­
re - mouvement contre les 
guerres impérialistes - ajoutè­
rent leur signature. Ce texte 
constate : « En cette période 
électorale, la voix des femmes 
a du mal à se faire entendre, 

alors qu'il existe maintenant 
un ministère des Droits de la 
femme... Aujourd'hui, après 
deux ans de ,, changement ", 
nous faisons le bilan des pro­
messes.» 

Il rappelle que si la loi sur le 
remboursement de l'avorte­
ment est votée, « les décrets 
d'application restent sous le 
coude», le manque dramatique 
de crèches collectives. Quant à
la loi sur l'égalité professionnel­
le, quelle sera son application ?
« Alors même que Mme Roudy 
déclare quelle ne coûtera rien 
aux entreprises. On voit. mal 
comment les patrons rattrape­
raient "gratuitement " les 
50 % d'inégalité de salaire en­
tre hommes et femmes. » 

Un débat s'est engagé ensui­
te sur les ordonnances sur le 
travail à temps partiel avec le 
Planning familial. Toutes ont 
fait part de leur inquiétude de 
voir prochainement un certain 
nombre de garanties remises 
en cause pour laisser plus de 
champ libre au patronat, 
l'exemple de Peugeot-Sochaux 
ne laissant aucun doute sur la 
volonté de celui-ci. 

Face à cette situation, le 
mouvement des femmes avec 

le Manifeste entend réaffirmer 
ses revendications pendant la 
campagne électorale, et ne· 
veut pas que le 8 Mars passe 
sous la table. << Des mesures 
urgentes s'imposent : 
- Le remboursement effectif
et le droit total à /'avorte­
ment; ce qui suppose la levée 
de toutes les clauses restricti­
ves en ce qui concerne les mi­
neures, les immigrées, les dé­
lais; la dépénalisation totale 
de l'avortement. 
- L'abrogation des ordonnan­
ces sur le temps partiel. Pas
d'embauche à temps partiel ! 
- Seule la réduction massive
du temps de travail, sans ré­
duction de salaire, ni augmen­
tation des cadences, avec em-

bauches correspondantes; et 
le développement d'équipe­
ments collectifs en nombre et 
de qualité permettront un réel 
droit à /' emploi pour toutes les 
femmes, condition de leur in­
dépendance. )) 

Une militante du comité Ir­
lande expliquait ensuite la si­
tuation de l'avortement en Ir­
lande du Sud où le gouverne­
ment veut faire approuver par 
référendum un amendement à

la Constitution qui interdirait· 
définitivement toute légalisation. 
Elle décrivait les conditions dif­
ficiles de la lutte dans ce pays 
où les mouvements sont ré­
duits à la clandestinité et subis­
sent une répression féroce. Elle 

faisait appel à la solidarité fémi­
niste internationale et annonçait 
un rassemblement devant l'am­
bassade d'Irlande le 24 mars, le 
jour du référendum. 

La dimension internationale 
de la lutte des femmes était 
largement présente à travers 
l'exemple également de l'Espa­
gne et de la Belgique, et sera 
l'axe important de la manifes­
tation du 8 Mars. 

La conférence de presse se 
terminait par un appel à ce que 
le 8 Mars soit partout une jour­
née de lutte, et annonçait une 
manifestation à Paris le 8 Mars 
à 18 h 30 à Montparnasse. 

La LCR soutient ces initiati­
ves et fera tout pour les popu­
lariser. 

Sonia Folloni 

Petite enfance : un gros rapport et pas de moyens 
•Le gouvernement gère la pénurie et mise sur les gardes à domicile

E
N décembre dernier, le gou­
vernement, sur proposition 
de Georgina Dufoix, secrétai-

re d'Etat à la Famille, annoncait une 
série de mesures destinées à « lan­
cer une politique d'accueil de la peti­
te enfance ». 

L'objectif annoncé de G. Dufoix 
est de créer 400 000 places de crè­
ches d'ici la fin du septennat. Cet 
objectif correspond en partie seule­
ment aux besoins si l'on considère 
que les crèches doivent être ouver­
tes également aux enfants dont les 
mères sont à la recherche d'un em­
ploi ou en formation professionnelle. 
C'était là une proposition du secré­
tariat d'Etat à la Famille ... 

Mais surtout l'objectif des 400 000

places paraît complètement déma­
gogique au regard du bilan depuis le 
10 mai: 10 000 places de crèches 
collectives ou familiales sur le bud­
get de 1982. Celles-ci, au dire du se­
crétariat d'Etat, ne sont pas encore 
réalisées. Pour 1983, la part du bud­
get de l'Etat destinée à la construc­
tion de crèches et à leur fonctionne­
ment a été augmentée seulement de 
30 millions. A ce train-là ... A moins 
que le gouvernement ait décidé de 
changer radicalement de politique et 
de faire les choix qui s'imposent ! 

. Mais il n'en est rien, et le _rapport in-
dique : « Le contexte tJuagètaire em­
pêche qu'à coun terme des moyens 
financiers importants puissent être 
dégagés, même s'il est clair que 
l'effort global des pouvoirs publics 
en faveur de la petite enfance sera 
renfnrré.)) 

Comment le gouvernement 
compte-t-il réaliser cet objectif dans 
ces conditions, et le concilier avec la 
« contrainte budgétaire » ? Et c'est 
ainsi que naquit l'idée des « contrats 
crèches ». Puisque le gouvernement 
ne veut pas se donner les moyens 
de sa politique, il va mettre en place 

des mesures « qui inciteront les 
communes à multiplier leur parc 
d'accueil». Il faut signaler que le 
rapport est plutôt tempéré sur les 
possibilités d'aboutir de ce projet : 
« L'impact réel dépend de l'attitude 
des collectivités locales. )) 

Ces contrats seront donc négo­
ciés avec les gestionnaires des com­
munes et des associations. Ceux qui 
�gageront à développer le nom­
bre de places de crèches dans une 
proportion conforme à l'objectif na­
tional verront leur participation au 
prix de journée passer des deux tiers 
à un tiers. Les caisses d'allocations 
familiales prendront en charge en 
grande partie cette aide, couvrant 
les frais de fonctionnement de ces 
nouvelles places pendant cinq ans. 
La participation de la CNAF passe­
rait ainsi de 30 % à près de 60 % . 

Les charges 
des parents 
seront augmentées 

L'autre élément du contrat con­
cernera directement les parents. 
Mais là, pas question de négocier, et 
pour cause ! Il s'agit de leur faire 
supporter en partie le coût de l'opé­
ration en systématisant la mensuali­
sation. C'est ainsi que les parents 
seront contraints de payer la journée 
de crèche même si leur enfant n'y 
ést pas. 

La formule du contrat crèche lais­
se par ailleurs ouverte la possibilité 
de développer des crèches collecti­
ves ou des crèches familiales. La se­
conde étant une forme de garde à 
domicile un peu améliorée, et donc 
moins coûteuse que la première, il y 
a de fortes chances pour que ce soit 
celle-ci qui se développe. C'est d'ail­
leurs prévu dans le rapport: « Le 
nombre de crèches familiales sera 

dans les prochaines années consi­
dérablement développé par la for­
mule des contrats crèche. )) 

Loin de vouloir lutter contre ce 
système, le rapport le pare de toutes 
les vertus et se propose de << désen­
claver la garde à domicile JJ et de 
« reconnartre le rôle d'intérêt géné­
ral que jouent les assistantes ma­
ternelles ». Ce serait, paraît-il, un 
système plus souple et qui serait 
plus prisé par les familles populaires. 
Ces arguments sont fallacieux et ar­
rivent mal à cacher la réalité : le 
manque de moyens nécessaires et le 
fait que ce seront à la fois les famil­
les les plus défavorisées qui en fe­
ront les frais, mais aussi les assis­
tantes maternelles c.iont les condi­
tions de travail et de rémunération 
sont des plus précaires. 

Pour ces dernières, celles qui tra­
vaillent dans le cadre de crèches fa­
miliales, le rapport «envisage leur 
intégration au personnel communal 
comme une perspective à moyen 
terme». Quant aux assistantes ma­
ternelles indépendantes, il est ques­
tion d'être incitatif envers les pa­
rents afin de les amener à la men­
sualisation. Il n'est donc pas ques­
tion de remettre en cause le systè­
me qui veut que les parents soient 
directement l'employeur. 

Il faut savoir par ailleurs que le 
coût d'une place en crèche collective 
pour un enfant et par jour va de 15 F 
à 82 F. Le prix est calculé en fonc- · 
tion du revenu des parents. Pour la 
garde à domicile, le prix est fixe, en 
moyenne de 60 F par jour mais avec 
de grandes disparités. Jusqu'à un 
revenu de 9 000 F par mois, les pa­
rents qui ont pu trouver une place 
pour leur enfant en crèche collective 
paient une somme inférieure. Reste 

pour les autres, la grande majorité, 
les nourrices non déclarées ... 

Le tableau montre l'importance 
des besoins à satisfaire dans le do­
maine de l'accueil des très jeunes 
enfants. On ne peut prétendre y ré­
pondre en prenant des mesures d e  
replâtrage de l'ancien système tant il 
est vrai que l'héritage de la droite 
dans ce domaine est particulière­
ment lourd. Ce n'est pas le chemin 
que choisit le gouvernement et la re­
dondance des formules cache mal la 
continuité avec la politique de la 
droite : extension et institutionalisa­
tion de la garde à domicile, augmen-

tation des charges pour les parents. 
Répondre aux besoins de la popu­

lation et en particulier des femmes, 
assurer un accueil collectif et de 
qualité pour les jeunes enfants sup­
pose des choix financiers qui impli-

2,3 MILLIONS 

D'ENFANTS 

DE MOINS 

DE 3 ANS, 

70 000 PLACES 

DE CRECHES 

COLLECTIVES 

Pour un million d'entre eux, les 
deux parents ou le parent unique 
exercent une activité profession­
nelle, un système d'accueil est une 
nécessité absolue. 

Or: 
- 70 000 enfants seulement trou­
vent une place dans une crèche 
collective: 
-35 000 dans une crèche familia­
le, entendez à domicile, mais avec

quent une autre politique que celle 
faite par le gouvernement. 

Pour un véritable 
service public 
de la petite enfance 

Un véritable service public de la 
petite enfance supposerait un déve­
loppement -sans commune mesu­
re avec ce qui est proposé - de 
crèches collectives et de garderies. 
Celles-ci devraient être financées par 
l'Etat et le patronat. Elles devraient 
être gratuites pour les usagers, avec 
des horaires d'ouverture qui corres­
pondent aux horaires de travail. Le 
personnel devrait y être en nombre 
suffisant, mixte, avec une formation 
appropriée car faute de formation, 
on est amené à se reposer exclusi­
vement sur les qualités « naturelle­
ment » maternantes des femmes. 

Sonia Folloni 

une assistante maternelle rattachée 
administrativement à une crèche 
collective ou à une PMI (Protection 
maternelle et infantile); 
-152 000 sont pris en charge par
des assistantes maternelles indé­
pendantes agréées, rémunérées
par les parents;
-250 000 enfants de deux ans
sont accueillis par les écoles ma­
ternelles. 

On peut donc évaluer à près de 
500 000 le nombre d'enfants qui ne 
trouvent pas de place dans ces 
systèmes d'accueil et qui sont 
dans la majorité des cas pris en 
charge par des nourrices non 
agréées, non déclarées. 

Ces chiffres sont issus du rapport au 
secrétariat d'Etat à la Famille: « L'en­
fant dans la vie/Une politique pour la 
petite enfance» (situation au 1•• janvier 
1981). 



POLOGNE 

Les travailleurs 

n'ont pas plié! 

U 
NE nouvelle fois, plusieurs milliers de person­
nes - 4 000 selon les observateurs - ont mani­
festé le 13 février dans le centre de Varsovie aux 

cris de « A bas la junte! », « Il faut nous tuer pour nous 
réduire au silence! » Témoignage spectaculaire de l'exis­
tance de Solidarité, que d'aucuns n'avaient pas hésité à 
enterrer après l'échec de la grève générale du 1 0 novem­
bre dernier, cette manifestation exprime également la vo­
lonté de lutte et de radicalisation des militants de la résis­
tance. Radicalisation dont fait preuve également la direc­
tion clandestine du syndicat, la TKK, qui dans une déclé;!ra­
tion programmatique du 22 janvier écrit : « Aujourd'hui 
notre disposition à accepter les concessions a été prise 
pour un signe de faiblesse et ne peut que conduire à la 
perpétuation du système répressif. La société n'a pas de 
choix- la résistance, la lutte contre la dictature sont la 
seule voie. ;; 

Signe spectaculaire de la vitalité de la résistance, la ma­
nifestation de Varsovie n'est pourtant que la partie la plus 
visible de ce mouvement de masse qui, après quatorze 

mois de dictature, n'a pas plié. Le boycott massif des 
pseudo-syndicats imposés par la junte, la circulation de 

milliers de bulletins clandestins, les arrêts de travail et 
d'autres formes de lutte dans les entreprises- dont le 

but est souvent d'obtenir le respect des normes de sécu­
rité ou de s'opposer à de nouvelles attaques du pouvoir 
d'achat (qui a baissé de plus de 35 % durant l'année 

1982), enfin le ton défensif du primat Glemp -« Certains 
disent que le Primat doit être combatif et tranchant dans 
ses interventions( ... ). Ils voudraient imposer à l'Eglise et 
à la hiérarchie des programmes pour qu'elles les appli­
quent. ( ... ) [Le programme de l'Eglise] peut ne pas être po­
pulaire, ne pas être applaudi sur/' instant, mais l'Eglise 
doit y rester fidèle et le primat aussi, car c'est ainsi qu'il 
comprend sa mission.;; - sont autant de signes de la 
force de l'opposition à la dictature. 

F
ACE à ce refus de la normalisation, la junte du gé­
néral Jaruzelski fait preuve de son impuissance. 
Certes, elle a pu réussir quelques opérations cir­

constanciées, provoquant le désarroi jusque dans les 
rangs de Solidarité - tels le choix du moment de la dis­
solution du syndicat ou encore la libération de Lech Wale­
sa. Elle harcèle et réprime les militants syndicaux, elle ten­
te de les diviser, elle empoisonne l'atmosphère en cher­
chant à faire passer tel ou tel militant prestigieux pour un 
agent.M ais ses succès mêmes sont à l'image de ses mar­
ges de manœuvre : petites; comme est restreinte sa bas.e 

sociale ramenée à sa plus simple expression - l'appareil 
répressif et économique de l'Etat et du parti. 

Cette faiblesse est la source de divisions au sein même 

de la bureaucratie, dont les différents secteurs subissent 
les pressions de divers intérêts sociaux et tentent de s'y 
adapter. Cela se manifeste dans les contradictions de la 
politique de la junte et contribue à accroître sa paralysie. 

D 
ANS cette situation, le désarroi programmatique 
de Solidarité reste le principal atout de la bureau­
cratie. Mais les débats au sein du mouvement de 

masse, notamment après l'échec de la grève générale du 
1 0 novembre, lui ont d'ores et déjà permis de progresser 
sur la voie d'une compréhension collective de ses tâches. 
La déclaration de la TKK citée précédemment, qui souligne 

la nécessité de casser l'actuelle dictature de la junte et qui 
appelle à la préparation de la grève générale comprise 

comme une tâche stratégique pour les travailleurs, en est 
le meilleur témoignage. 

Soutenir le combat du syndicat clandestin, défendre ses 
militants victimes de la répression, populariser la lutt,e des 
travailleurs polonais - c'est cela qu'attendent de nous les 
militants de Solidarnosc. Ces tâches sont d'autant plus 
importantes pour le mouvement ouvrier international, alors 
que Jaruzelski et ses soutiens internationaux voudraient 
étouffer la voix des ouvriers de Pologne. 

Cyril Smuga 

International 

La RFA à la veille des élections du 6 mars 

de jeunes contre le chômage à Francfort. 

I . Le triste bilan de Helmut Schmidt 

E
N octobre dernier, le chance­
lier social-démocrate Helmut 
Schmidt quittait le pouvoir, 

mettant ainsi fin à seize années de 
participation de son parti au gouver­
nement d'Allemagne fédérale. Cette 
transformation du paysage institu­
tionnel et le retour des chrétiens-dé­
mocrates (CDU-CSU) aux postes de 
commande marquent une modifica­
tion décisive de la situation politique 
du pays. 

Pour asseoir son autorité et se 
doter d'une majorité solide, la nou­
velle coalition a dû se résoudre à or­
ganiser pour le 6 mars prochain 
des élections générales anticipées. A 
la veille de ce scrutin-test, il n'est 
pas inutile de revenir brièvement sur 
le bilan de la gestion d'un des plus 
puissants partis ouvriers réformistes 
d'Europe occidentale. 

Les sociaux-démocrates alle­
mands ont été victimes d'un retour­
nement d'alliances. Leurs partenaires 
libéraux (FDP) avec lesquels ils gou­
vernaient-depuis 1969, ont, au terme 
de plusieurs mois de crise économi­
que, préféré passer un accord avec 
la CDU-CSU. 

Victimes de leur alliance 

A l'origine de cet éclatement, le 
« manifeste pour l'économie de 
marché >> lancé par le comte Otto 
l.ambsdorff, le ministre libéral de 
l'Economie. Inspiré des thèses en vi­
gueur outre-Manche et outre-Atlan­
tique, ce document prônait une ré­
duction de moitié de l'impôt sur le 
patrimoine, une forte diminution des 
taxes sur le chiffre d'affaires, une 
augmentation de la fiscalité indirecte 
et des coupes claires dans les allo­
cations-chômage, les aides aux han­
dicapés, aux écoles, etc. Schmidt ne 
pouvait accepter d'aller aussi loin. 
Un tel programme risquait en effet 
de lui aliéner le soutien des syndicats 
et d'une grande partie des travail­
leurs, ruinant du même coup son 
projet de collaboration de classes. 

Au-delà d'une simple divergence 
sur les options économiques, c'est 
une modification profonde de l'atti­
tude de la classe dominante envers 
la social-démocratie que traduisait 
l'attitude des libéraux. Quelle qu'ait 
pu être son action au sommet de 
l'Etat, le SPD n'a jamais été considé­
ré par les milieux d'affaires comme 
leur parti. Mais, dans la période 
d'expansion des années soixante et 
du début des années soixante-dix, 
les liens de cette formation avec la 
classe ouvrière, sa capacité à con­
trôler et à maîtriser les déborde­
ments constituaient un facteur de 
stabilité de la République fédérale. 
Le patronat accepta alors d'échan­
ger la « paix sociale » contre une sé­
rie de concessions économiques et 
institutionnelles. 

L'arrêt de la croissance en 1982, la 
chute des investissements, les 

12 000 faillites, le déficit budgétaire 
de plusieurs milliards de marks ont 
poussé la bourgeoisie à mettre un 
terme à une expérience qui ne cor­
respondait plus à ses besoins. La 
présence au gouvernement d'une 
force qui doit négocier les mesures 
d'austérité avec les syndicats deve­
nait une entrave à l'heure où il faut 
liquider des conquêtes sociales ma­
jeures pour permettre aux firmes de 
répondre à une concurrence exacer­
bée. De la même façon qu'ils 
avaient utilisé le FDP pour peser sur 
la politique du précédent cabinet, les 
possédants se servirent de ce parti 
pour chasser les sociaux-démocra­
tes. 

Le FDP, malgré l'étroitesse de son 
influence dans l'opinion, disposait au 

Bundestag d'un nombre de sièges 
suffisant pour se situer en position 
d'arbitre. Par sa politique, Schmidt a 
d'ailleurs contribué au renforcement 
de ce parti bourgeois, multipliant les 
concessions à son égard, le présen­
tant aux travailleurs comme l'ap­
point indispensable à la présence 
des sociaux-démocrates au pouvoir. 

Aussi, durant treize ans, le FDP a vu 
croître son influence, recueillant jus­
qu'à 10 % des suffrages aux législa­
tives de 1980. A l'inverse, à la suite 
de leur « trahison », les libéraux se 
sont littéralement effondrés, n'at­
teignant pas, dans les diverses élec­
tions régionales, le score de 5 % né­
céssaire pour obtenir une représen­
tation parlementaire dans les Land. 
Tous les sondages laissent au­
jourd'hui présager leur disparition du 
Parlement au lendemain du 6 mars. 

Au service du patronat 

Le patronat a pu se débarrasser 
de Schmidt sans risquer une con­
frontation sociale d'ampleur. Car le 
bi lan des sociaux-démocrates 
n'avait guère de quoi enthousiasmer 
les travailleurs et les inciter à se mo­
biliser pour faire obstacle aux ma­
nœuvres réactionnaires. 

Les « vastes reformes >> promises 
en 1969 n'ont jamais vu le jour. La 
répartition des richesses demeure 
identique. Aujourd'hui comme hier, 
1,7 % des ménages détiennent_ 
74 % des moyens de production. La 

charge fiscale d'un sa larié a 
augmenté deux fois plus vite que 
son traitement brut. L'impôt sur les 
salaires finance le tiers des recettes 
du fisc, contre 9,6 % en 1950. Les 
profits patronaux ont par contre pris 
l'ascenseur : entre 1971 et 1977, les 
cinq premiers groupes allemands 
ont accru leur chiffre d'affaires de 
59 % et leurs bénéfices nets de 
58 %.

Le développement de la crise a 
conduit Schmidt à mettre en œuvre 
une politique « anti-inflationniste>> 
combinant la défense du Mark, la ré­
duction des dépenses publiques et 
l'amputation du niveau de vie des 
salariés. Privilégier le rétablissement 
des profits, tel fut son objectif prin­
cipal comme en témoigne le rapport 
économique annuel adopté par le 
cabinet fédéral en février 1982 : (( Le 
renforcement des investissements 
privés présupose une amélioration 
nette et durable au niveau des 
coûts en ce qui concerne les frais 
salariaux, les prix des importations 
et les taux d'intérêts. Sans une 
amélioration sensible des bénéfi­
ces, en régression considérable ces 
dernières années, on ne peut s'at­
tendre ni à une reprise durable des 
investissements, ni à une augmen­
tation des offres d'emplois.>> Con­
séquence directe de cette orienta-

. tion : depuis 1980 la consommation 
des ménages est en recul constant. 

Cette capitulation devant les exi­
gences des possédants, on la re­
trouve dans tous les domaines. On a 
vu les notables du SPD ne pas hési­
ter à utiliser tous les moyens répres­
sifs pour combattre les luttes de la 
jeunesse. On les a vus approuver 
sans réserves l'implantation en RFA 
des fusées Pershing et des missiles 
Cruise, malgré l'hostilité d'une majo­
rité de la population. 

Comment dès lors s'étonner de la 
perte massive d'audience qui a frap­
pé le SPD et l'a entraîné, pour la pre­
mière fois depuis des années, sous 
la barre des 35 % lors de plusieurs 
consultations électorales ! Comment 
s'étonner que des centaines de mil­
liers de jeunes cherchent dans le 
courant « vert », une alternative ? 

Depuis leur retour dans l'opposi­
tion, les sociaux-démocrates ont re­
fait une partie du terrain perdu. 
Nombreux sont les travailleurs qui 
leur accordent de nouveau leurs suf­
frages, non pour marquer leur ap­
probation de la politique passée, 
mais pour faire barrage à la réaction. 
Il reste que les conditions dans les­
quelles l'ancien chancelier a dû céder 
la place à l'automne dernier, en ren­
forçant la désorientation du mouve­
ment ouvrier, risquent de peser lourd 
sur les capacités des travailleurs à 
faire face à des attaques qui s'an­
noncent particulièremenL brutales. 

Christian Picauet 

• Prochain art1cte: un scrutin à l'is­

sue incertaine. 
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ETAT ESPAGNOL 

Les travailleurs face à un changement sans contenu 

E
N votant en masse pour le 
Parti socialiste ouvrier (PSOE) 
le 28 octobre dernier les tra-

vailleurs espagnols ont exprimé leur 
aspiration au changement, leur vo­
lonté de chasser du pouvoir une 
droite discréditée, de faire barrage 
aux secteurs réactionnaires. particu­
lièrement puissants au sein de l'ap­
pareil d'Etat hérité du franquisme. 
D'ores et déjà, ils peuvent mesurer le 
gouffre qui sépare leurs espoirs de 
l'orientation effectivement dévelop­
pée par le gouvernement de Felipe 
Gonzalez. 

A la place du changement atten­
du, le monde du travail a vu se dé­
ployer une stricte politique déflation­
niste calquée sur celles qui sont en 
vigueur dans la plupart des pays de 
l'Europe capitaliste. « Une politique 
sévère sur le plan monétaire ou en 
matière de dépenses publiques, 
transcendant les options idéologi­
ques, est indispensable pour remet­
tre sur pied /'économie espagnole 11, 
explique tranquillement José Sevilla. 
le secrétaire d'Etat aux Finances. 
Pour réduire la consommation popu­
laire, on a augmenté la fiscalité indi­
recte. Le prix de l'essence s'est no­
tablement élevé, avec toutes les 
conséquences que l'on devine sur 
les tarifs de l'électricité, des trans­
ports, etc. 

Promesses oubliées 

Les syndicats, soucieux de ne pas 
gêner le pouvoir, ont signé avec le 
patronat un pacte social qui se tra­
duira en premier lieu par une baisse 
du pouvoir d'achat (voir Rouge du 11 
février). Une subordination aux op­
tions gouvernementales que Nicolas 
Redonda, le secrétaire général du 
syndicat socialiste UGT, justifie ou­
vertement: « Nous sommes parfai­
tement conscients qu'un échec du 
gouvernement serait aussi le 
nôtre. 11 

Rien ne sera entrepris cette année 

pour réduire un chômage qui affecte 
pourtant 16,5 % de la population 
active. La réduction de la durée du 
travail à quarante heures hebdoma­
daires ne s'accompagnera d'aucune 
disposition obligeant par exemple 
les chefs d'entreprise à créer des 
emplois. 

On retrouve la volonté de concilia­
tion envers la classe dominante sur 
l'ensemble des terrains. Durant la 
campagne électorale, le PSOE pro­
mettait d'agir sans faiblesses pour 
subordonner la hiérarchie militaire au 
pouvoir civil. Ce bien vague engage- · 
ment n'empêcha pas le chef du.gou­
vernement, quelques jours après son 
entrée en fonctions, de s'adresser 
aux officiers de la division blindée 
Brunete - impliquée dans coutes les 
tentatives putschistes de ces der­
nieres années - pour exalter I'« uni­
té de la nation 11 et proclamer que 
l'armée << est la colonne vertébrale 
de /' Etat 11. 

Dans la foulée, en dépit des puis­
santes démonstrations anti-impéria­
listes de l'an dernier, les socialistes 
repoussaient aux calendes le réfé­
rendum promis sur l'entrée du pays 
dans l'OTAN. Ils s'engagèrent même 
dans la négociation avec les Etats­
Unis d'un accord qui devrait permet­
tre le maintien des bases US sur le 
territoire espagnol. 

Enfin, sur la brûlante question des 
nationalités, le pouvoir a multiplié les 
gestes de bonne volonté à l'égard 
d'une droite centraliste et hostile à la 
moindre décentralisation des pou­
voirs. Il n'est pas question de mettre 
un terme à la répression contre les 
nationalistes basques et d'abroger la 
loi d'harmonisation des processus 
d'autonomie (LOAPA) grâce à la­
quelle le précédent régime avait 
considérablement restreint les droits 
octroyés aux gouvernements régio­
naux. 

Fact a un changement qui s'avère 
sans contenu, le mouvement popu- . 
laire traverse aujourd'hui une phase 

de maturation et de débat. Dans sa 
grande majorité, il subit encore les 
contrecoups des échecs de la pério­
de antérieure, de l'incapacité à op­
po- �e m�W-�n u��re a� 
attaques du patronat, des secteurs 
réactionnaires et des officiers conju­
rés. Il n'a pas encore surmonté les 
effets dévastateurs de la politique 
droitière des directions réformistes. 
Il en résulte le maintien d'une déso­
rientation que nos camarades de la 
LCR (section de la IV" Internationale ) 
analysent ainsi : « la grande majori­
té des dix millions de votants pour 
le PSOE ( ... ) ne croit pas, du moins 

au début, qu'il soit possible d' obte­
nir plus que ce que promet Felipe 
Gonzalez. 11 

L'exemple 
de Gijon 

Mais d'autres secteurs cherchent 
la voie d'une action de masse. C'est 
le cas à propos du droit à l'avorte­
ment (voir ci-dessous). Et c'est aussi 
le sens des événements récents de 
Gijon, la capitale des Asturies. 

Dans cette cité particulièrement 
touchée par la restructuration des 

►Avortement : vers une épreuve de force ?

L
E Conseil des ministres es­
pagnol a approuvé le 2 février 
un projet de loi qui prétend 

« dépénaliser /'avortement 11. Il sera 
soumis au Parlement en procédure 
d'urgence. En fait, ce projet est ex­
trêmement limité, il légalise l'avorte­
ment dans trois cas seulement : 
danger grave pour la santé ou la vie 
de la femme, sans limite de temps; 
viol, dans les trois premiers mois et 
sous réserve que celui-ci ait été dé­
noncé aux autorités compétentes ; 
malformation du fœtus, après avis 
de « deux médecins spécialistes, 
autres que celui qui pratiquera /'in­
tervention 11. C'est en fait l'équiva­
lent de l'avortement thérapeutique. 

Hormis ces trois cas, l'avortement 
restera un délit, passible d'une peine 
de 6 à 12 ans de prison pour ceux 
qui le réalisent et de 6 mois à 6 ans 
pour les femmes qui avortent. 

Alors que l'avortement est totale­
ment interdit en Espagne jusqu'à au­
jourd'hui, sa réalité « clandestine » 
est un phénomène social explosif qui 
a suscité de nombreuses luttes du 
mouvement des femmes et du mou­
vement ouvrier. 

Les chiffres avancés officiellement 
sont de trois cent mille avortements 
clandestins par an, et trois mille 
morts de femmes. dues aux mauvai­
ses conditions d'hygiène et de sécu­
rité, sans compter les infections gra­
ves qui laissent des séquelles. De­
puis peu, des réseaux plus systéma­
tiques sont organisés pour que les 
femmes puissent aller avorter en 
Angleterre ou en Hollande. Mais cet­
te solution reste très coûteuse, de 
l'ordre de 3 000 F à 3 300 F. Malgré 
cela, de source officielle .inglaise. 
vingt mille Espagnoles ont avorté en 

Grande-Bretagne en 1982, et l'on 
peut dire à peu près autant en Hol­
lande. 

Cette réalité, le nouveau gouver­
nement socialiste ne pouvait l'igno­
rer. La dépénalisation de l'avorte­
ment faisait partie de son program­
me électoral, et il ne pouvait man­
quer de se confronter rapidement à 
ce problème sous peine de perdre 
de son crédit. Ainsi, le mois dernier à 
Barcelone, lors du procès qui a con­
damné très durement deux infirmiers 
ayant pratiqué des avortements, les 
juges se sont adressés au gouverne­
ment de manière pressante pour lui 
demander « de modifier la législa­
tion et de l'adapter au changement 
de la conscience sociale sur cette 

question. 11 
Mais la voie choisie par le gouver­

nement de Felipe Gonzalez est la 
plus mauvaise : avec son projet, il 
essaye de donner le change à tous 
ceux · et celles qui luttent pour le 
droit à l'avortement tout en ména­
geant une droite farouchement op­
posée à toute libéralisation. 

La croisade de la droite 
Or la légalisation de l'avortement 

thérapeutique ne peut à l'évidence 
prétendre apporter une solut�n au 
problème de l'avortement clandestin 
en Espagne. Selon le PCE « les trois 
cas envisagés concernent seule­
ment 5 % des avortements.» 

Cela n'empêche pourtant pas la· 

droite de mener une campagne 
d'opposition des plus violentes. 

A l'issue de la Conférence épisco­
pale espagnole qui s'est tenue la se­
maine dernière, les évêques ont dé­
claré « ne pas pouvoir d onner à­
l'avortement d'autre qualification 
morale que celle d'homicide». Les 
termes sont paraît-il pesés. Julio 
Castelao, le président de l'Action fa­
miliale va encore plus loin quand il 
s'oppose à l'avortement en cas de 
viol : « Je ne rends pas les femmes 
coupables d'avoir été violées, mais 
je les accuserais du meurtre d'un 
innocent. 11 Pour ce monsieur, le 
fœtus n'a pas de prix. 

Hiérarchie catholique. associations 
familiales, Ordre des médecins, Or­
dre des pharmaciens, le tout sous 
l'égide du parti de droite, l'Alliance 
populaire, tous hurlent à la mort 
pour sauver les fœtus contre l'avor­
tement thérapeutique des socialis­
tes. 

La campagne s'organise donc 
comme une croisade, elle a son 
évêque qui appelle à manifester 
devant les maisons des femmes 
ayant avorté. Mais la visée de la 
droite est claire : ressouder ses trou­
pes et sa base sociale à travèrs un 
thème dont elle espère qu'il rencon­
trera un écho dans une Espagne où 
l'emprise de la religion est très forte 
et qui sort à peine de 40 ans de 
franquisme. 

Une aspiration profonde 
et massive 

Cependa�t la réalité de l'avorte­
ment clandestin touche profondé­
ment une grande partie de la popu-

ac1enes et des chantiers na­
vals - 20,6 % de la population sont 
au chômage, ce pourcentage s'éle­
vant à 42,3 % chez les jeunes - une 
grève générale a rassemblé, le 25 
janvier, la quasi-totalité de la popu­
lation laborieuse et cent mille per­
sonnes ont manifesté à cette occa­
sion. Pourtant, les directions ouvriè­
res avaient tout mis en œuvre pour 
limiter l'impact de l'arrêt de travail, 
le PSOE dénonçant des « éléments 
anarchisants 11 et les Commissions 
ouvrières (dirigées par le Parti com­
muniste) appelant au respect des 
« cadres constitutionnels 11 . 

Deux éléments ont permis le suc­
cès de cette journée. D'abord, l'opi­
niâtreté des ouvriers des trois entre­
prises (Avello, Moreda et Crady) qui, 
au cours des derniers mois, sont 
descendus presque quotidiennement 
dans la rue, édifiant des barrages, 
bloquant le trafic automobile, etc. 
Leur détermination fut relayée par le 
Courant syndical de gauche (CSI). 
formé de militants et responsables 
exclus du PC des Asturies et des 
Commissions ouvrières en 1 978. Di­
rigé par Luis Redonda (l'une des 
principales figures du mouvement 
ouvrier de cette région depuis les an­
nées 1960), ce courant est particuliè­
rement influent à Gijon, son prestige 
se répercutant au sein des comités 
d'entreprise et même des grandes 
organisations syndicales. 

A travers la grève du 25 janvier, 
les travailleurs de Gijon ont, en rom­
pant avec la passivité des états-ma­
jors. ouvert une brèche dans laquelle 
d'autres secteurs pourraient s'en­
gouffrer. Luis Redonda en est par­
faitement conscient quand il indi­
que : « Cela ne marque nullemenî la 
fin d'un mouvement. Il s'agit d'une 
expérience exportable dans le reste 
de la province. 11 Et ilaj.oute· « Cette 
mobilisation démontre qu'il existe 
un espace pour la gauche la plus 
combative. 11 

Christian Picquet 

lation. Ce fait ouvre un espace à un 
mouvement profond et massif sur la 
question du droit à l'avortement en 
Espaone. 

A gaucne, le projet est jugé ou­
vertement insuffisant. Son aspect 
restrictif est contesté jusque dans 
les rangs du PSOE, dont certains, 
- parmi eux des membres du gou­
vernement - avaient déjà protesté 
contre l'insuffisance d'un projet si­
milaire de la droite en 1979. Récem­
ment les Jeunesses socialistes es­
pagnoles ont adopté en congrès une
motion demandant « /'avortement 
libre et gratuit 11.

A l'initiative de la coordination des 
féministes, des manifestations et 
actions de sensibilisation ont déjà eu 
lieu à Barcelone et à Madrid. Elles se 
proposent de faire une grande cam­
pagne d'explication et de populari­
sation à partir d'un manifeste : 
« Droit à /'avortement, c'est aux 
femmes de décider 11. 

Quant au PCE, qui revendique 
dans son programme l'avortement 
libre jusqu'à un délai de trois mois, il 
impulse une commission chargée de 
rét:liger un accord minimal sur la re­
connaissance du droit à l'avortement 
dans lequel pourrait se reconnaître 
plusieurs forces politiques et sec­
teurs professionnels. Les bases en 
sont : « la prise en compte de 
/'avortement clandestin comme une 
réalité sociale à laquelle il faut ré­
pondre 11. 

Plusieurs forces convergent pour 
lancer une campagne pour le droit à 
l'avortement et faire contre-feu à la 
droite. D'ores et ·déjà le 8 Mars se 
dessine comme un temps fort de 
cette mobilisation 

Sonia Folloni 



· International

ISRAEL 

La fin de la «trêve» politique 
L

ES manifestants qui s'étaient 
rassemblés par centaines de 
milliers à Tel-Aviv au lende-

main des massacres de Sabra et 
Chatila avaient placé le gouverne­
ment Begin devant un choix redou­
table : soit il ignorait cette réaction 
de masse au risque de voir se déve­
lopper une crise pouvant provoquer 
une rupture au sein de la coalition 
gouvernementale ; soit il tentait de 
désamorcer la mobilisation en ac­
ceptant la constitution d'une com­
mission d'enquête indépendante, au 
risque de se voir ultérieurement con­
damné par celle-ci. Sous la pression 
de secteurs minoritaires de son gou­
vernement, Begin avait finalement 
opté pour la seconde solution. 

Ce choix s'est, dans un premier 
temps, révélé payant. Dès l'annonce 
de la constitution de la commission 
présidée par le juge Kahane, le Parti 
travailliste et le mouvement « Peace 
Now » se prononçaient pour une 
« trêve politique JJ, ne voulant pas 
préjuger des conclusions de l'en­
quête. Dès lors, le gouvernement 
avait à nouveau les mains libres pour 
poursuivre sa politique au Liban. 
Sans cette « trêve JJ, il eût, par 
exemple, été très difficile à l'armée 
israélienne de mener son interven­
tion aux côtés des Phalangistes con­
tre le bastion druze dans les monta­
gnes du Chouf, à proximité de 
Beyrouth. 

Démobilisation 
malgré l'impopularité 
de la guerre 

Sud-Liban), partant de faire piétiner 
les négociations même si cela signi­
fiait une tension grandissante avec 
Washington. N'a-t-il pas fallu deux 
mois pour parvenir à un accord sur 
l'ordre du jour ? (voir Rouge n° 1047). 
A ce rythme, les militaires israéliens 
pouvaient espérer célébrer en terri­
toire libanais le premier anniversaire 
de leur invasion de juin 1982 ... 

La guerre, pourtant, est de plus en 
plus impopulaire en Israël. Beaucoup 
prennent conscience que l'armée 
sioniste s'enlise. Chaque jour sont 
annoncées de nouvelles victimes 
d'actions menées par les forces na­
tionales libanaises et la résistance 
palestinienne qui n'a pas totalement 
été éliminée comme Sharon et ses 
partisans voulaient le faire croire. Le 
fait que les réservistes seront obli­
gés, cette année, de passer 80 jours 
sous les drapeaux ne contribue évi­
demment pas à rendre populaire la 
présence prolongée au Liban.... Mais 
les doutes, la lassitude ou même 
l'opposition à l'occupation du Liban 
ne se sont jusqu'alors pas traduits 
par un rejet du gouvernement pour­
tant directement responsable de 
cette politique. C'est là, pour l'es­
sentiel, le produit de la politique des 
dirige'lnts travaillistes, de leur refus 
et de leur incapacité à s'ériger, sur la 
base d'une critique globale, en direc­
tion alternative aux yeux d'une ma­
jorité de la population. 

Le contenu des conclusions de la 
commission d'enquête ne peut con­
tribuer, au-delà des silences gênés 
des travaillistes, à mettre fin à la 
<< trêve politique JJ. L'assassinat d'un 
manifestant pacifiste par des acti­
vistes de la Ligue de défense juive 
devant le siège du gouvernement en 
est l'illustration spectaculaire et tra­
gique. 

La démobilisation a été encore ac­
centuée sous prétexte de l'ouverture 
des négociations entre Israël et le Li­
ban. Le refus des travaillistes et de 
« Peace Now » de « mettre en diffi­
culté la délégation israélienne par 
des mobilisations de masse et des 
pressions intérieures» ont permis à 
Sharon de faire monter les enchères 
(exigence de bases permanentes au 

Complicité 
seulement ... 

Sharon enfin''déplacé: .. 

Certes, le juge Kahane et ses col- preuves de la présence de soldats et Chatila. De même, ils ont refusé 
laborateurs ont rejeté toutes les israéliens dans les camps de Sabra d'admettre que l'état-major israélien 

► Des millters de Palestiniens toujours aux mains des sionistes
• Interview de Lea Tsemel, avocate israélienne

Les conclusions de toutes les organisa­
tions humanitaires internationales ayant en­
quêté au Liban depuis l'invasion israélienne 
sont concordantes: l'armée de.l'Etat sioniste 
a arrêté et interné lors de rafles massives 
près de 50 000 personnes. Essentiellement des 
Palestiniens de sexe masculin parmi lesquels 
nombre d'adolescents et de vieillards : mais 
aussi des Libanais et des ressortissants d'au­
tres pays arabes. 

Tous ont subi de longs interrogatoires, le 
plus souvent accompagnés d'humiliations, de 
coups, de tortures. Tous ont eu à souffrir de 
la faim. 

Suite aux interventions répétées de la 
Croix-Rouge internationale, les détenus âgés 
de moins de douze ans, les blessés graves, la 
grande majorité des étrangers et de nom­
breux Libanais ont été remis en liberté par les 
autorités israéliennes. Depuis octobre dernier, 
plusieurs dizaines d'autres sont libérés cha­
que semaine tandis que de nouvelles arresta­
tions ont lieu : il s'agit souvent de ceux-là 
même qui ont été libérés antérieurement ... 

Le mois dernier, Israël a reconnu détenir 
environ 6 000 personnes dans le camp de El 

Ansaar, situé au Sud-Liban, plus une vingtai­
ne - dont onze femmes - dans des prisons 
israéliennes. Pourtant le Croissant Rouge pa­
lestinien ·et le Comité des familles des déte­
nus au Liban affirment être sans nouvelles de 
plus de 15 000 personnes. On ignore donc où 
se trouvent 9 000 d'entre elles. Quel est, quel 
a été, le sort de ces « disparus » 7 

Combien d'entre eux sont aux mains des 
Israéliens 7 Combien ont été remis aux Pha­
langes et aux milices du commandant Had­
dad 7 Combien sont morts à la suite des sévi­
ces et des tortures qui leur ont été infligés 7 
Combien ont été assassinés ou enterrés clan­
destine ment 7 

Les 6 000 détenus dont Israël reconnait of­
ficiellement l'existence n'ont pour leur part 
aucun statut juridique, aucun droit formel. Ils 
sont parqués dans ce qu'il faut appeler un vé­
ritable camp de concentration. Nous avons in­
terviewé Maître Léa Tsemel, avocate israé­
lienne, à laquelle plus de 6 000 familles pales­
tiniennes ont fait appel pour qu'elle les repré­
sente auprès de Jérusalem, en particulier, la 
Haute Cour de justice de l'Etat sioniste. 

J.-P. B 

• Que signifie pour une avocate 
israélienne représenter les déte­
nus palestiniens au Liban 7 

- Au début de la guerre, la ques­
tion des détenus était entourée d'un 
épais écran de fumée. Personne ne 
parvenait à obtenir des informations 
précises, si ce n'est que des dizaines 
de milliers d'hommes avaient été en­
levés par les Israéliens. En juillet der­
nier, des représentants de plusieurs 
organismes internationaux et de di­
vers comités de soutien m'ont de­
mandé de me charger de leur défen­
se. Petit à petit, des procurations de 
la part de familles concernées me 

sont parvenues afin que je puisse in­
tervenir formellement auprès des 
autorités. Aidée par deux autres 
avocats -palestiniens-. j'ai  
d'abord essayé d'obtenir une répon­
se formelle du gouvernement sur les 
détentions. Après trois mois de tra­
casseries administratives et de faux­
fuyants, j'ai enfin eu la confirmation 
de ces détentions par Israël mais ac­
compagnée d'un refus du droit de 
visite. Nous avons alors décidé de 
faire appel devant la Haute Cour de 
justice pour que celle-ci demande 
aux autorités les raisons pour les­
quelles nos clients étaient détenus, 
quel était leur statut formel, afin 

d'obtenir l'autorisation de leur rendre 
visite et de leur apporter l'aide juri­
dique dont ils ont besoin. Entre­
temps, en collaboration avec d'au­
tres institutions, l'Association des 
familles de détenus m'a fait parvenir 
plus de 5 000 nouvelles procura­
tions. 

• Quels sont les objectifs de 
cette action juridique 7 

-Tout d'abord imposer un statut
formel pour les détenus et, en con­
séquence, l'application de certains 
droits. En effet, personne ne sait en 
vertu de quoi les autorités israélien­
nes maintiennent prisonniers ces 

milliers de personnes : s'agit-il de 
prisonniers de guerre, de détenus ci­
vils ? S'ils sont civils, la Oldatrième 
Convention de Genève concernant la 
protection des civils doit être appli­
quée. S'ils sont détenus comme pri­
sonniers de guerre, c'est la Troisiè­
me Convention qur doit être appli­
quée. Or, Israël n'applique ni l'une ni 
l'autre. Il y a là violation évidente du 
droit international. Le fait est que, 
lors de la séance à la Cour suprême, 
le procureur a hésité à reconnaître 
qu'Israël avait envahi le Liban et qu'il 
occupait une partie de son territoi­
re ... 
• Et au-delà 7 

- Cela dépend évidemment du
verdict de la Cour qui a donné au 
gouvernement soixante jours pour 
répondre à nos arguments. Si nous 
recevons l'autorisation de rendre vi­
site aux prisonniers, nous pourrons 
au moins savoir qui est réellement 
détenu par l'armée israélienne, nous 
occuper des cas les -plus urgents, 
faire libérer une partie d'entre eux. 
Mais il est certain que notre action 
en tant qu'avocats n'a véritablement 
de sens que si elle s'appuie sur une 
large campagne politique en faveur 
des détenus. Seul un mur de solida­
rité internationale peut défendre 
avec efficacité les prisonniers pales­
tiniens et imposer la seule chose qui 
soit juste : leur libération et la liqui­
dation des camps de concentration 
au Liban et en Israël. 

• L'action juridique n'est donc
que l'un des aspects de la défen­
se des détenus palestiniens et li­
banais ...

- Ce qui est avant tout nécessai­
re, c'est une campagne politique, en 

et les Phalangistes étaient d'accord 
sur l'objectif de « nettoyer Beyrouth 
de toute présence étrangère JJ. En 
bref, s'ils ont conclu à une respon­
sabilité indirecte dans les massa­
cres, ils ont refusé d'admettre la 
complicité. Cela aurait signifié re­
connaître que le gouvernement is­
raélien et son état-major sont cou­
pables de génocide et de crimes 
contre l'humanité. 

Toutefois, les membres de la 
commission n'ont pas cherché un 
bouc émissaire au sein de l'armée. 
Leurs accusations impliquent le gou­
vernement Begin dans son ensem­
ble. C'est en ce sens qu'elles contri­
buent grandement à ce qu'un point 
final soit mis à la « trêve politique 11. 
D'autant que leurs conclusions rejoi­
gnent et confortent le point de vue 
d'une partie substancielle de la clas­
se dirigeante sioniste - et de l'ad­
ministration am�ricaine - qui con­
sidère que l'équipe actuellement au 
pouvoir à Jérusalem est trop aven­
turiste, donc dangereuse, pour les 
intérêts à long terme du sionisme et 
de l'impérialisme. 

Dans ce contexte, le maintien de 
Sharon au sein du gouvernement ne 
répond pas seulement à la nécessité 
dans laquelle se trouve Begin de 
maintenir l'équilibre fragile de sa 
coalition gouvernementale. Il annon­
ce la poursuite de la politique jus­
qu'alors suivie au Liban et plus gé­
néralement vis-à-vis de la question 
palestinienne. 

Pour beaucoup, la commission 
Kahane serait la preuve d'une« vita­
lité de la démocratie israélienne». 
L'interview ci-contre rappelle ce 
qu'est cette prétendue « démocra­
tie » coupable de 9 000 disparitions 
ces derniers mois... En réalité, les 
conclusions très politiques des trois 
juges sont avant tout l'expression 
des divisions et des déchirements 
croissants au sein de l'appareil sio­
niste face à une guerre qui n'en finit 
pas. 

Jean-Pierre Beauvais 

Israël et à travers le monde. Nous 
n'avons pas besoin d'avocats pour 
affirmer que les conditions de vie 
dans le camp d'EI Ansaar - et vrai­
semblablement ailleurs- sont atro­
ces. Les témoignages abondent en 
ce sens. Le problème est que la 
grande majorité de l'opinion publique 
locale et internationale ignore jus­
qu'à l'existence même de ces mil­
liers de détenus. Ceci doit être l'ob­
jectif premier de tout ceux qui sa­
vent ce qui se passe à El Ansaar : 
publier les faits et les dizaines de té­
moignages, exiger des commissions 
d'enquête indépendantes, exiger de 
leurs gouvernements respectifs 
qu'ils soulèvent le problème auprès 
des autorités israéliennes. Il s'agit de 
véritables camps de concentration. Il 
faut en même temps soulever le 
problème des disparus. 

• De quelles informations dispo­
se-t-on sur la question des dispa­
rus 7 

-Tout ce que je peux dire, c'est
que le gouvernement israélien recon­
naît détenir environ 6 000 personnes 
tandis que les familles affirment que 
plus de 15 000 personnes interpel­
lées par l'armée israélienne ne sont 
pas revenues. Où sont-elles ? Israël 
reconnaît l'existence du camp d'EI 
Ansaar. Nous avons de très nom­
breuses informations sur toute une 
série d'autres camps, y compris en 
Israël même. Au Sud-Liban, la ru­
meur circule selon laquelle les Israé­
liens remettent une partie des déte­
nus aux Phalanges et aux miliciens 
de Haddad. Après les massacres de 
Beyrouth, chacun sait ce que cela 
veut dire ... 



IRAN 

. . - - . .
Combattants kurdes : au nom de« l'unité anti-impérialiste», le PC iranien a avalisé la
répression du mouvement des nationalités.

International 

La répression frappe 
maintenant le Parti communiste 

P 
LUSIEURS dirigeants cen­
traux du Parti communis­
te iranien, le Tudeh, ont

été arrêtés le 5 février dernier à
Téhéran. Parmi eux figure le se­
crétaire général, Nouredine Kia­
nouri. Tous sont accusés « d'es­
pionnage au profit de l'URSS».
L'un des membres du conseil de
direction des« Gardiens de la ré­
volution » (milices du Parti de la

-République islamique), l'ayatollah
Janati, a déclaré une semaine
après, que ces arrestations met­
traient un terme à l'espoir des 
Soviétiques << de comploter con­
tre l'Iran par le biais du parti 
Tudeh >>. 

L'arrestation de Kianouri et la
répression qui frappe un parti qui
se veut toujours l'un des meil­
leurs défenseurs de« la ligne ré­
volutionnaire de /'Iman Khomei­
ny >>, attestent de l'évolution de
plus en plus rapide du régime et 
du poids croissant que jouent en 
son sein les secteurs les plus fa­
vorables à une stabilisation du
régime sur la base de la consoli­
dation de l'appareil d'Etat et de 
la normalisation de ses relations
avec certaines puissances im­
périalistes, comme le Japon, la
RFA, voire les Etats-Unis.

L'évolution 
rapide du régime 

Cette fraction, dite « hodja­
tieh », au sein du PRI s'oppose
aux secteurs dits « maktabi » ou
du « clergé militant», qui se ré­
clament eux de « la ligne de
/'Iman» et ont encore recours à

toute la phraséologie populiste
des premiers temps de la révolu­
tion islamique. 

Le secteur «hodjatieh » a mar­
qué plusieurs points importants
dans cette lutte d'influence aussi
sourde que féroce: il a renforcé
sa mainmise sur l'appareil d'Etat,
en particulier les grands ministè­
res « techniques ». S'appuyant
sur des secteurs importants du
grand bazar, il est parvenu, au
Parlement, à bloquer trois projets
de loi concernant la nationalisa­
tion du commerce extérieur,
l'application d'une réforme agrai­
re pourtant bien modérée dans
son principe et une autre loi de 
confiscation des bien des exilés 

« taghoutis », les profiteurs de 
l'ancien régime. Il est par contre
à l'origine des nouveaux textes
sur la législation du travail qui re­
prennent, sous le couvert de l'Is­
lam, les conceptions corporatis­
tes en vigueur sous le régime du
shah. Enfin, dans le domaine de
la politique extérieure on a assis­
té, sous le prétexte de l'effort de
guerre contre l'Irak, à la multipli­
cation des gestes de bonne vo­
lonté, - signatures d'importants
contrats à la clé - en direction
de plusieurs puissances impéria­
listes. Récemment encore, on
apprenait que des négociations
secrètes étaient en cours avec
les Etats-Unis eux-même, pour
l'indemnisation des entreprises
et des biens US nationalisés en
Iran. 

Cette évolution du régime, que
tout laissait prévoir, notamment
depuis le déclenchement de la
grande vague répressive du pr'in-
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temps 1981, a pris complète­
ment à contre- pied les staliniens
du parti Tudeh. Depuis 1979, le 
Tudeh, suivant à la lettre les con­
signes du Kremlin, s'était achar­
né à identifier la défense de la ré­
volution iranienne au soutien au
régime de la République islami­
que et à ses dirigeants, Khomei­
ny en tête. Cet appui acritique
s'est fait au nom de la priorité au 
combat anti-impérialiste, identi­
fié lui-même à la confrontation
entre le régime de Téhéran et les
Etats-Unis.

L'a boutisse ment 
d'une capitulation 

C'est au nom de«/' unité anti­
impérialiste » que le Tudeh a
avalisé toutes les mesures re­
pressives du régime. Certains de 
ses militants ont même collaboré
ouvertement, aux côtés des kho­
meinistes, à la lutte contre les
organisations d'extrême gauche
pourchassées ou contre le mou­
vement des nationalités. 

Cette politique de trahison des
intérêts des masses iraniennes a
été justifié par le Tudeh au nom
d'une vision mondiale des af­
frontements de classes qui met­
traient aux prises d'un côté l 'im­
périalisme et de l'autre le carnp
socialiste et ses alliés· « natu­
rels », les gouvernements quali­
fiés « d'anti-impérialistes>>.
Cette ligne se situait dans le droit
fil de toute la politique des PC
dans le monde musulman au
cours des trente dernières an­
nées. Et le Tudeh en paye au­
jourd'hui le même prix qu'autre­
fois ses compères des PC irakien,
égyptien ou soudanais. Ils
avaient expliqué eux aussi qu'on
pouvait faire confiance à des di­
rections nationalistes bourgeoi­
ses portées au pouvoir par dïm­
portantes mobilisations de mas­
se et que, pour toute une période
historique, il fallait que les luttes
de classes restent subordonnées
à la « lutte contre /'impérialis­
me» que prétendaient mener ces
directions. Le critère essentiel de 
cet anti-impérialisme se confon­
dant de plus en plus par ailleurs
avec l'établissement de « .rap­

ports amicaux» avec l'Union so­
viétique. On voit aujourd'hui à
quels désastres, quels dévoie­
ments aboutit cette ligne. 

Michel Rovère · 

COMMERCE 

EXTERIEUR 

Une centrale française 
en Afrique du Sud 

Tout récemment, il avait été -""-""'- •••
question que les Français participent
à la construction d'une nouvelle cen­
trale nucléaire en Afrique du Sud. 
Nos ministres semblaient divisés sur 
cette affaire. Il n'est évidemment
pas simple de plaider un tel dossier
quand l'enjeu est d'aider le régime
raciste à se doter de l'arme nucléai­
re. Même Cheysson s'est déclaré
publiquement opposé à cette nou­
velle opération. Au contraire, les 
partisans de cette nouvelle offre
sud-africaine faisaient valoir qu'il 
s'agirait en fait d'une seconde tran­
che de la même centrale ! La France
s'étant engagée à satisfaire les con­
trats - même les pires - passés
avant le 1 O mai, il ne pouvait y avoir
d'obstacle à cette nouvelle offre. 

Or, il se trouve que la première
centrale déjà installée, celle de Koe­
berg près du Cap, fait parler d'elle et
que nos ministres feraient bien 
d'être sensibles à ce qui se passe au
sein de la population d' Atlantis,
quartier « noir » du Cap situé en bor­
dure de la centrale. 

Le journal Grassroots, qui popula­
rise la lutte des associations com­
munautaires de quartier et qui expri­
me évidemment le refus du régime
d'apartheid, vient de dénoncer les
dangers que constitue cette centrale
pour les populations de cette zone.

Il y aurait même un début d'orga­
nisation contre la centrale auquel le 
gouvernement a tenté de répondre 
en diffusant par tracts des conseils
de sécurité en cas d'incident à Koe­
berg. 

Mais la population ne l'entend pas
de cette oreille, surtout après que se
soient produites en décembre quatre
explosions dans l'usine. Grassroots
reproduit quelques positions de gens
d' Atlantis: << Les gens pensent que
les autorités ne disent pas la vérité 
sur les dommages faits par ces_ ex­
plosions. Ils pensent aussi qu'il y a 
eu d'autres fautes graves à Koeberg 
qui ont été gardées secrètes ( ... )
Pourquoi l'Afrique du Sud a-t-elle 
besoin d'une centrale nucléaire 
quand il y a tout le charbon néces­
saire pour fabriquer l'électricité ?
Les gens pensent que le gouverne­
ment veut une centrale nucléaire 
car avec elle il pourra faire des 
bombes nucléaires. » 

Ont-elles su, ces populations, que 
Lionel Jospin avait fait un discours
enflammé le lendemain du 10 mai
1981, à la tribune de l'UNESCO, an­
nonçant que la France allait doréna­
vant cesser d'importer de l'uranium
de Namibie, freiner les investis­
sements français en Afrique du Sud,
etc. ? Il n'y eu pourtant guère de sui­
te à ces beaux discours. Outre la
présence des Français à Koeberg et
dans d'autres projets industriels, il y
a toujours là-bas l'un des fonde­
ments même des intérêts français
dans ce pays, la Banque française
d'Afrique australe, filiale de Suez na­
tionalisée.

Pierre Simonet 

EL SALVADOR 

L'offensive des révolutionnaires
du Front Farabundo Marti de libéra­
tion nationale s'est poursuivie et in-

tensifiée ces trois dernières semai­
nes. La guérilla est désormais solide­
ment installée dans des régions où
jusqu'à présent elle n'avait pu se
manifester que sporadiquement. Elle 
garde le contrôle des principaux
centres urbains conquis depuis le
mois de novembre dernier. Selon les
estimations de « conseillers» dé­
pêchés depuis Washington et dont 
se fait écho la presse américaine, le
FMLN contrôlerait désormais 35 à
40 % du territoire salvadorien. 

La récente mise en « état d'aler­
te >> de toutes les unités militaires et 
de l'ensemble des corps de sécurité 
récemment décidée par l'état-major 
de la dictature ne semble guère avoir
eu d'effets sur le terrain. Il y a quel­
ques jours, le FMLN attaquait la lo­
calité de San Guaybal dans le dépar­
tement d'Usulutan. Dix soldats ont
été tués et vingt autres blessés au
cours de cette action. Au même
moment, dans le département de 
Chalatenango, au nord du pays,
quelque deux cents combattants ré­
volutionnaires s'emparaient de l'ag­
glomération de San Miguel de Mer­

cedès tandis que l'armée abandon­
nait plusieurs localités voisines. La
ville Citala, à la frontière entre le Sal­
vador et le Honduras était évacuée
le même jour par les troupes gou­
vernementales alors que le FMLN
occupait la localité voisine de La
Reina. Désormais, au poste frontière 
d'EI Poy, à l'entrée de Citala, ce sont
les guérilleros qui contrôlent les pas­
seports sur lesquels ils apposent
leurs propres cachets ! Le détache­
ment de l'armée salvadorienne le 
plus proche est à 35 kilomètres de
là, dans le bourg de Téjutla. Les zo­
nes comprises entre ces deux agglo­
mérations sont fermement tenues
par le FMLN. 

Ce scénario - attaque du FMLN,
évacuation des troupes de la dicta­
ture - s'est déroulé dans une ving­
taine de localités depuis la fin du
mois de janvier ! 

Sans être pour l'instant désespé­
rée, la situation des forces de la dic­
tature n'en est pas moins devenue
« critique ». D'autant que les profon­
des divisions apparues ces derniers
mois en leur sein sont loin de s'être
résorbées. 

Dans ce contexte, le porte-parole
de la Maison-Blanche a jugé néces­
saire de réaffirmer, le 10 février der­
nier, que la politique américaine au
Salvador restait inchangée. Pourtant, 
un « document de travail>! du secré­
taire d'Etat adjoint pour les affaires 
interaméricaines, Thomas Enders,
publié par le Washington Post, pré­
conise la recherche d'une solution 
négociée. Faut-il voir là la preuve de
divisions au sein de l'administration 
Reagan alors que le rapport des for­
ces sur le terrain est, à l"évidence, en
train d'évoluer ? La réponse de Jane
Kirkpatrick, ambassadeur des Etats­
Unis à l'ONU et proche conseillère
de Ronald Reagan, ne devrait, pour
l'instant, laisser planer aucun doute: 
« Nous continuerons d'apporter un 
soutien total au gouvernement sal­
vadorien contre les subversifs ar­
més 11, vient-elle de déclarer au
cours de la tournée qu'elle effectue
en Amérique centrale

J.-P. Beauvais 
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Vient de paraître 

• Mexique : Une off ensive
d'austérité.
• Suède : Un premier bilan de
la politique des sociaux-démo­
crates.
• Portugal : Après la dissolu­
tion du Parlement. 
• Tchécoslovaquie : Où en est
l'opposition ?
• Turquie: Après l'entrée en vi­
gueur d'une nouvelle Constitu­
tion. 



,\,ure 
:: 

u JOUVENCE DU PRIMITIVISME 
De l'Univers magique des Indiens Huicholes 
à l'œuvre f olssonnante et envoûtante de Jean Pons 

Rare est la découverte d'un art 
primitif. Plus rare encore qu'il s'agis­
se d'œuvres qui nous mettent en 
prise directe avec la pensée et la 
sensibilité du néolithique. Fantasti­
que que ce soit un art vivant - sans 
contamination des civilisations mo­
dernes - et un grand art, éblouis­
sant de fraîcheur et d'invention, de 
science de la composition et de 
maîtrise des couleurs. Tel est pour­
tant l'art des Indiens Huicholes (1 ). 

L'univers magique 
des Indiens Huicholes 

Voilà une micro-humanité (6 000 
personnes) perdue au c,�ur de la 
Sierra Madre (Ohé ! les fans de Hus­
ton et Bogart), au Mexique, et qui a 
réussi à préserver intacte sa culture, 
clans les conditions de vie les plus 
misérables, contre les formidables 
pressions de tous les modernismes. 

L'art des Huicholes n'est pas une 
activité frivole, ni une production 
destinée aux touristes, mais une 
pratique magico-religieuse actuelle 
qui assure leur survie en maintenant 
leur rapport à l'univers. Et d'abord 
en maintenant la renaissance du so­
leil, astre-dieu, omniprésent dans les 
œuvres, par des sacrifices d'ani­
maux, taureaux ou ces cerfs sacrés 
qui sont comme leurs animaux to­

_tems et qu'ils peignent en rutilantes 
couleurs. 

Une complexe dialectique des 
quatre éléments se lit dans leurs 
œuvres en symboles difficiles à dé­
chiffrer, où la fleur de Peyotl, plante 
hallucinogène du dieu Feu, aliment 
du corps et de l'âme qui permet 
d'entrer en communication avec les 
dieux et de pénétrer l'essence mys­
térieuse des choses, se change en 
cerf bleu ou en papillons flam­
boyants, puis en pluie, à l'évocation 
des sorciers-chamans. 

Le moins étonnant de ces ta­
bleaux admirables n'est certaine­
ment pas leur technique, inconnue 
ailleurs dans le monde (et qui laisse à 
penser pourquoi tant d'œuvres de la 
prétistoire ont disparu à jamais) : sur 
des plaques de bois, les Huicholes 
appliquent de la cire chaude sur la­
quelle ils composent leurs tableaux 
par application de fils de laine vive­
ment colorée. Ce procédé, s'il rend 
ces œuvres fragiles, leur donne une 
fraîcheur, un éclat et un relief rare. 

Il faut voir ces œuvres à la fois 
pour elles-mêmes et pour l'ouvertu­
re qu'elles offrent sur tout art, en ce 
que celui-ci est pur de tout compro­
mis avec ce qui n'est pas sa fin di­
recte, mais rapport immédiat de ses 
moyens à ses besoins d'expression 
fo_ndamentale. 

La « divine simplicïté »
de Arp 

L'art authentique de notre temps 
n'est pas sans rapport avec les arts 
primitifs. Moins, d'ailleurs, parce 
qu'il s'est retrempé aux sources des 
arts redécouverts d'Afrique, d'Océa­
nie et d'Am'érique précolombienne, 
que parce qu'il est recommence­
ment, qu'il est lui-même un, ou 
mieux des arts primitifs. 

L'art moderne sort d'une conjonc-

tian - à bien des égards stupéfian­
te - de mutations simultanées qui 
ont eu lieu au début du siècle (com­
me si ce début était autre chose 
qu'une coupure conventionnelle du 
temps), à la fois dans les sciencés 
de la nature et de l'homme, et des 
bouleversements sociaux qui ont eu, 
entre autres, çet effet de jeter les 
meilleurs artistes dans un ghetto 
hostile à leur classe d'origine. 

Un des plus purs représentants de 
cet étrange recommencement abso-

L'art des Indiens Huicholes 

lu est Hans Arp (1887 -1966). déjà 
phénomène en ce qu'il réussit à être 
à la-fois abstrait et surréaliste. 

Ses papiers collés (2) partent d'un 
fond ultime, bien plus basique que le 
cubisme dont on pourrait rapprocher 
ses premiers collages. Ces rectan­
gles distribués« selon les lois du ha­
sard » découvrent (en 1916) la plus 
simple des harmonies abstraites: un 
point de départ absolu, le pur sens 
du beau élémentaire, quasi biologi­
que. 

Là commence un long parcours 
sur tout le siècle, patient, humble 
mais méthodique, que seul coupe le 
jeu fascinant du « cadavre exquis » 
(exécuté avec Sophie Taeuber, sa 
compagne, Oscar Dominguez et 
Marcel Jean). En 1932 et 1933, les 
formes, toujours disposées « selon 
les lois du hasard », ne sont plus cu­
biques ; leur disposition, plus aléa­
toire, est plus évocatrice de la vie, 
de l'élémentaire à la vie humaine et 
jusqu'à des suggestions de visages 
déchirés, éclatés, comme si l'artiste, 
pas à pas, suivait le chemin de l'évo­
lution des formes. 

De 1933 à 1943, Arp retrouve en 
lui-même des figurations abstraites 
productrices de symbolisme, pro­
ches de celles des Africains et des 
Indiens. Il fraie des voies que l'on 
trouve comme développées plus 
tard par Matisse (les figures blanc 
sur bleu), par Braque (formes d'oi­
seaux de 1937). par Michaux (des­
sins de 1938), par Clave (les papiers 
froissés de 1942). 

Jusqu'à la veille de sa mort, Arp 
poursuit sa recherche : collages de 
dessins et de photographies déchi­
rés, introduction d'éléments colorés. 
Il introduit enfin le relief en trompe-

sur le� 
petit :{cr�n,ft_ �,��71� t2 

• Vendredi 2 3  h (A2), Moi, un
noir, de Jean Rouch. En suivant
« Tarzan » et ses copains en virée 

dans Treichville, ce faubourg pous­
siéreux d'Abidjan, Rouch réalisa 
peut-être le seul film africain de la 

l'œil. 
Les papiers collés sont indissocia­

bles des sculptures dont quelques 
beaux exemples ont la même force 
que ces monuments mégalithiques 
qu'Arp estimait tant. 

Cette œuvre est réinvention to- • 
tale. Elle ne doit rien à personne et 
surtout pas au passé immédiat. Elle 
nous apprend à voir neuf. Elle re­
construit des valeurs à partir de 
l'élémentaire dans ce monde sinon 
sans valeurs, du moins où toutes les 
valeurs sont à remettre, sont remi­
ses en question. 

Matta, tension vers 
de nouveaux mythes 

Ce monde aux valeurs corrom­
pues, les surréalistes étaient persua­
dés qu'il fallait le ranimer par le sur­
gissement de nouveaux mythes,· 

« concrétions » (mot dont Arp titrait 
ses sculptures), de signes unifiant de 
nouvelles valeurs, peut-être d'un 
nouveau et absolu panthéisme. 

C'est en cette direction qu'est 
orientée l'œuvre de Matta (3). Ses 
tableaux sont comme le point de 
rencontre de toutes les dimensions : 
le macroscopique et le microscopi­
que, le cosmique et le quotidien, 
l'éclosion et l'explosion. Dans ses lu­
mières d'industrie et de laboratoire, 
ses verts stridents et ses rouges 
sang, ses gris de fer et ses jaunes 
troubles mêlent mécaniques natu­
rées, spores géantes, chairs à vif, 
bouillons de culture de fous, tous 
éléments mêlés jusqu'à la chair de­
venue roche d'Eve veille. 

Niveau suprême du primitivisme, 
cette peinture ne se laisse pas dé­
chiffrer. Certes, son obscurité est 
celle d'une conscience, du désordre 
et du vertige d'un moment de civili­
sation. Mais elle s'oppose au chaos 
qu'elle expose en l'interrogeant. Ma­
gique, elle semble faite pour inquié­
ter, s'inquiéter. Elle contient à la fois 
comme la menace, la -11ausée et la 
joie. Elle est notre oracle de Delphes. 

Jean Pons, sorcier lucide 

Le peintre majeur, trop peu connu, 
qu'est Jean Pons peut se découvrir 
dans son œuvre foisonnante et en­
voûtante grâce à trois expositions 
simultanées (4) : Chez Michel Ozen­
ne, passage Vero-Dodat, les œuvres 
les plus récentes (et un film vidéo 
sur le peintre) ; au Lieu d'images, un 
large choix d'œuvres des dernières 
années, plus des tableaux jalons ré­
trospectifs; enfin à Plume-Pinceau, 
un éblouissant choix de dessins, ja­
mais exposés. 

De la même génération que Mat­
ta, mais œuvrant plus tard parce que 
longtemps peintre- ouvrier, Jean 
Pons développe son œuvre comme 
Arp, en un parcours autonome, dont 
les phases n'ont cessé de s'accélé­
rer, de se bousculer les unes sur les 
autres. 

Parti de l'abstrait géométrique 
comme d'une géologie dont il a ex­
pliqué - ce qui vaut bien au-delà de 
lui-même - qu'elle était un refus de 
regarder l'être humain après la révé­
lation de l'horreur des camps de 
concentration, il est très vite devenu 
un abstrait lyrique, singulier en ce 

« nouvelle vague »... On songe 
souvent aux Chabrol, Godard et Ri­
vette des débuts ... 
• Dimanche 20 h 40 (TF1), Max

et les ferraillP.Urs, un film de C. 
Sautet avec Piccoli, Romy Schnei­
der et B. Fresson. Des thèmes 
chers à Sautet, malaxés dans une 
intrigue faussement policière ...
Nouvelle cuisine !

22 h 30 (FR3), Johnny Eager, de 
Mervyn Le Roy, film noir inédit en 

Jean Pons, 1983 

que ses œuvres étaient comme des 
figures de la planète à son ère de 
bouleversements telluriques, d'af­
frontements d'eau et de feu. 

Les figures humaines sont réappa­
rues chez lui alors que la guerre froi­
de jetait la terreur atomique sur le 
monde. Et ce furent les Désintégrés, 
peinture noire qui se retourne en 
1968. Il faut voir, au Lieu d'images, 
ses Lueurs de mai, peintes en avril 
1968 et qui sont bien propres à faire 
penser sur ce qu'est l'hypersensibili­
té artistique à l'atmosphère sociale. 

A partir de là, le peintre Jean Pons 
illustre une reconquête de la con­
fiance de l'homme en lui-même 
D'abord, c'est le Mitraillomachie, 
images très « abstractisées », mais 
en cela d'autant plus fortes, d'af­
frontements qui mêlent le terrifiant 
et le grotesque, bien propres à notre 
temps. Puis le cheval intervient, dans 
sa symbolisation contradictoire 
d'animalité dans ·et hors de l'hom­
me. Cette démarche-là est celle 
même des grands primitifs de la 
préhistoire, quoique appliquée à une 
tout autre problèmatique. 

Au-delà, le cheval se métamor­
phose, se colore de façon aussi peu 
naturaliste que les ce.rfs des Huicho­
les, pour finalement se changer en 
tablature d'instruments de musique 
dans les Chevaux-Jazz. 

Cette rencontre du peintre avec le 
jazz - musique « primitive » qui a 
fait jaillir une joie conquérante de la 
misère noire - éclaire le sens de ju­
bilation de cette peinture qui en ses 
phases heureuses ne cache jamais 
l'envers du décor. 

Enfin, les dernières périodes rom­
pent avec l'agression des heurts 

France, interprété par R. Taylor et 
Lana Turner. 
• Mardi 20 h 40 (FR3). une « der­

nière séance » spéciale western, 
avec ce qui se fait de mieux dans
le genre« série-B-bien supérieure­
à-ce-qu'on-appelle-série A»... le
Trésor du pendu, de John Sturges, 
avec R. Taylor et Richard Wid­
mark, suivi de Commanche Sta­
tion, de Budd Boetticher avec lïm­
pavide Randolph Scott ... Yeah !

désharmoniques de la veille. La vio­
lence qui demeure dans cette pein­
ture de force se fait latente, n'est 
plus que celle du désir qui multiplie 
ses signes exubérants dans les toiles 
noires et les Buffets d'orgues éroti­
ques. 

Doù sourdent ces forces de vie ?

L'analyse n'en est pas aisée. Mais il 
semble bien que ce soit des énergies 
profondes qui fondent l'espoir au 
travers des duretés et des folles 
contradictions de ce monde nôtre. 

Il se peut que le primitivisme de 
l'art moderne, dont Jean Pons est un 
magnifique exemple, soit le témoin 
du si difficile et si douloureux accou­
chement du monde à venir. Un autre 
art ne serait possible qu'après la 
naissance de ce monde dans la ré­
solution des contradictions humai­

, nes. 
Michel Lequenne 

1. Au Centre culturel du Mexique, 47
bis, av. Bosquet, jusqu'au 12 mars, du 
lundi au vendredi de 10 h à 18 h, sa­
medi de 12 h à 18 h. 
2. Au Centre Pompidou, salle d'art gra­
phique, 3- étage, jusqu'au 28 mars,
tous les jours sauf le mardi de 12 h à
22 h et samedi de 10 à 22 h.
3. Galerie Beaubourg, 23, rue du Re­
nard. Mardi au samedi 10 h 30 à 13 h
et de 14 h 30 à 19 h. 
4. Galerie Michel Ozenne, 22, passage
Vero-Dodat, Paris 1••; au Lieu d'ima­
ges, 27, rue Bichat, Paris 10• (métro 
Goncourt) ; galerie Plume Pinceau, 3, 
rue des Orfèvres, Paris 1•• (Châtelet) ; 
les trois expositions jusqu'au 26 fé­
vrier. 

• Jeudi 20 h 40 (FR3), le Couteau· 
dans la tête, film allemand de
Reinhard Hauff avec Bruno Ganz et 
Ang_ela Winkler ... J'ai vu ça dans 
un festival il y a quelques années et
même si je n'en ai pas gardé un 
souvenir impérissable, j'ai au moins 
conservé l'impression que j'avais
vu un film allemand intéressant (ce 
qui n'allait pas encore de soi à cet­
te époque-là ... ). 

M. Laszlo
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présentons avec Lutte ouvnere. 
• C'est un objectif à notre portée, si la
mobilisation en cours se poursuit sans
relâche dans les deux semaines qui vien­
nent.
• C'est une nécessité, financière et poli­
tique. Du succès de cette campagne 
dépend aussi notre capacité à gagner 
durablement la confiance de nombreux 
sympathisants qui, pour la première fois 
souvent, nous soutiennent et agissent au­
jourd'hui avec nous.' 
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Sympathisante hôpital 
Montbéliard 100 
Dominique 56 
Jean -Michel 44 

Besançon 
Philippe 200 
M.-Paule 50 
Patrick 100 

Caen 
Philippe, instituteur 100 
Nicole. sympathisante 150 
Marie-Dominique, éducatrice 50 

Argenteuil 
Meeting 780 
Philippe 100 
Vente BB ARG 10 
Suite meeting 188 
Section 3 000 
Annie 100 
Pierre 200 
Come 100 
Canard, Loulou, Couture 25 
Pascal, Sylvie, Raclette 100 
Maurice 100 
• f'l>ur que la Ligue meure. 
et que naisse un parti 
ouvrier révolutionnaire, 
pour que Rouge 
change de titre ». 
Christian, Catherine, Bezons 200 
Catherine, Bezons 200 

Nantes 
Cellules 1 000 
Jean-Paul, INSEE 110 
« f'l>mme contnue » ! 100 
JYR, sympathisants santé 100 
M.F. et J.-M.P., sympathisants 100 
JP H, animateu- 250 
André P. 300 
B. Christine. étudiante 50 
Dom inique 100 
Cellule PTT 200 
Cellule santé 300 

FD 13 
Cellule Nord 200 
Cellule enseignante 65 
Section Martigues 400 
Cellule Huveaune 250 
Cellule recherche 250 
Cellule instit 20 
JCR 30 
Cellule Huveaune 500 
Cellule Timone 300 
Cellule enseignante 11 0 

Périgueux, Tonton 20 
Morlaix 685 
Amiens 3000 
Rouen 

Pierre, cheminot 200 
Cellule. SNCF 170 
JM, pompier 50 
Ghyslaine 100 
François, EDF 450 
Michel. Sécu 200 
Michelle, instit 250 
Alain, Sécu 100 
JP. cité administrative 150 
Catherine, Sécu 200 
Pascal, EDF 150 
Cellule Barentin 100 
Lucien 100 
Bédé 50 
Pascale 50 
Brigitte 100 
Pepel 200 
Paule, HP 100 
Jean-Claude et Béatrice, 
chemi,ot + HP 200 
VB. cheminot 30 

José, cheminot 100 
Gérard, cheminot Quatre Mares 100 
Jean-Luc, Quatre Mares 6 
Eric, cheminot Dieppe 10 
Jacques, chemnot Rouen 100 
Centre tri PTT Bruno 20 

Rémi 20 
Jean-Jacques 10 
Jacques 50 
J.-François 50 
Pascal 10 

Patrick té!écoms 150 
Patrick 200 
Cellde Renault 610 
Cellule étudiants 120 
Franck étudiant 100 
Olivier. étudiant 100 
Yves, étudiant 100 
Amaud et Oaire 150 

Rennes 
P.K. 1 200 
Une étudiante du Conservatoire 2_0 
CFRT (técoms) 50 
Marlfle « ne collez pas 
sur les écolos » 10 
Dominique, équipe de basket, 
reste d'un pot 10 
Gwennola, étudiante 75 
Norbert, étudiant 10 
Rémi, étudiant 10 
Cellule étudiante 150 
Employé communal 50 
Cellule FP 400 
Un travailleur de la mairie 100 
Miitant CFDT préf, 
He-et-Vilaine 1 000 
Les copains de Jean-Pierre 300 
Enseignante ,une voix de MA 
contre l'austérité. 
Titularisation de tous 
les MA sur place 100 
BL. chômeuse 50 
SO para-médical 50 
DE, militant cellule HP 50 
Yvon et Bernard 200 
Babette (vente de Rouge) 1n 

Le Mans 
Section 

Lyon 
Michel et Biane 
Bernadette R, impôts 
Michel 
Denis, SNCF Perrache 
Alain, idem 
Oaude, idem 
Jean-Paul, té!écoms 
Denis, té!écoms 
Sympa. MSA 
Enseignants 
Collecte comité soutien 
Patrick 
Divers 

Metz 
St-Dizier, Jean-Michel P. 
St-Dizier, Catherine B. 

Limoges 
Emmanuel, enseignant 
Catherine 
Jean-Marc et J;mytienne 

Toulouse 
Cellule SNCF 
Cellule PTT 
Francis, Valence-d"Albigeois 
Cellule hôpitaux 
Sympathisante 'Rangueil 
Collecte SANOFI 
Yves 
Fbur arrondir 

Le Havre 
Cellule PTT 
JPB, symp. santé 
S.,.mp ens. collège J.-Mo"in 
CT, trav. Renault Sandcuville 

Le Havre, meetng Krivino 
AF et son copain symp PTT 
AG. instit Le havre 
JL, travailleur mairie 
NL, symp. ens. 
Conseiller d'orientation 
CN. technicien Renault 
Collecte fin meetng 

Agen 
Section 
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1 570 

200 
500 
250 

50 
10 

100 
300 
200 

70 
300 

1 100 
400 
150 

100 
100 

50 
400 
100 

250 
200 
500 
200 
200 

105,20 
500 

44,80 

230 
100 
50 
10 

400 
100 
300 
100 
200 
100 
510 

2 400 

Total collecté par les cellules de la LCR 
Reçu à Montreuil 

144904 
3850 

Total semaine 
Ancien total 

148 754 

385 790 

534544 

-




